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M . le président. La séance est ouverte.

-1

LOI DE FINANCE POUR 1083 (DEUXIEME PARTIE)
Suite de la discussion d'un projet de loi.

M. le président . L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion de la deuxième partie du projet de loi de finances pour 1983
(n"' 1083, 1165).

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE
TRAVAIL-SANTE-EMPLOI (suite)

11. — Santé, solidarité nationale.

M. le président . Nous abordons l'examen des crédits du minis-
tère de la santé.

Les temps de parole prévus pour cette discussion sont de
vingt-cinq minutes pour les commissions, une heure quarante
pour les groupes et cinquante minutes pour le Gouvernement,
interventions principales et phase des questions comprises.

Comme il a été convenu avec le Gouvernement, M . le ministre
de la santé n'interviendra qu'après les orateu rs inscrits.

La parole est à M. Benoist, rapporteur spécial de la commis-
sion des finances, de l'économie générale et du flan.

M. Daniel Benoist, rapporteur spécial . Celte année encore, les
crédits du ministère de la santé figurent dans la section I1
a santé . — solidarité nationale -0 du fascicule budgétaire relatif
aux ministères sociaux, c'est-à-dire, depuis 1982, les ministères des
affaires sociales et de la solidarité nationale, de la santé, du
travail et de l'emploi.

Vos crédits, monsieur le ministre de la santé, ne sont pas
mauvais mais ils auraient pu être meilleurs si l'on considère
que la santé publique est une priorité pour les Français.

Si, dans cette section, on isole les dotations propres du minis-
tère de la santé ; on constate que, globalement, celles-ci s'élèvent
pour 1983 à 5,8 milliards de francs, ce qui représente une
progression de 14 p . 100 par rapport à 1982, année où elles
avaient pourtant déjà enregistré une hausse de près de 30 p. 100,
une fois neutralisés les effets de transfert de crédits en matière
de recherche .
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régionaux et des établissements (l'intérêt national ; 327 millions
de francs . sait une augmentation de 9 p . 1011 par rapport aux
dotations initialement consenties pour 1982, pour la transforma-
tion des hospices — c'est insuffisant, nemsicur le ministre;
13,26 millions . sait une augmentation de lit ; p . 101), pour l'aiiu!-
lior'atiun des etrhlisscnu•nt :s et sertices de protection sanitaire,
ce qui concerne notamment les dispensaires.

Les crédits permettront, outre des opérations tic rénn''atinn
de limans, l ':unélior'aliun des i'quipc•inenls en matériel . Dis
cette année, des prugres non né li teattle :s ont etc rca!i .,c .s . Ainsi,
le nombre de scant, ,graphes autorises a éli• poilé de 54 à 99.
Cependan :, cet effort d -equipemc•nl duit été: poursuivi . Permet-
tez, monsieur le ministre, au araire d ' une vilie de 50 Clti11 habi-
tants de faire remarquer que le scani raphe est indispensable
aujourd'hui, quelle que suit la taille de l'hnpitrl . pour saurer
les malades . découvrir leur maladie et permettre des interven-
tions plus rc,pides.

(''est pote' tcntcr de combler ce renard que des crédits accrus
sont prévus pute' 1983 en faveur du deteluppmnent (lits indus-
trie; biomédicales . La subvention accordée au centre naliunal
de l ' équipement hospitalier enregistre mie progression de priés
de 30 p . 100 . Faites . monsieur le ministre, qu'il n 'y ait pas de
monopole en la matière!

La priorité reste don s accordée à la lutte contre les inégalités
en matière de santé et à l'amélioration rte l ' équipement sani-
taire . Elle s'accompagne d'un impurttint effort de ratienali-
s :dien et de coordination• même si celui-ci n'a pus toujours
une traduction budgétaire directe . Ainsi, la réforme de la tari-
fication hospitalière, par la mise en place en 1984 (lu budget
global, devrait ('limiter les inconvimient .s de l'actuel sysli'mc
de financement qui constitue, il faut bien le rec•onnailre, taie
incitation à la multiplication des aides et' au prolongement
des séjours, et représente un ininitcihle casse-tête pour les
commissions administratives qui doivent élaborer les budgets.

De même est-il indispensable de mieux coordonner les diffé-
rentes composantes de l'équipement sanitaire . Les cartes sani-
taires — véritable serpent de nier ! — dont on parle depuis 1970
n'ont jamais été achevées, sauf pour les unités d'hospitalisation
pour soins aigus . Encore faut-il constater que, lorsque des
critères ont été fixés, ils se révèlent maintenant inadaptés.
Il convient clone de les revoir et de parvenir rapidement à
l'établissement des différentes cartes — qui devront être mises à
jour en permanence -- en tenant compte non seulement des
structu res hospitalières traditionnelles mais aussi des nouvelles
formules qui se développent actuellement et qui sont complé-
mentaires : hospitalisation à domicile, hospitalisation de jour
ou de nuit, consultations externes, centres de soins intégrés,
enfin, dont il faudra bien que vous nous parliez, monsieur le
ministre.

Dans cet effort de rationalisation est également impliquée
la politique menée à l'égard des professions de santé.

A cet égard, la suppression des lits privés dans les établis.
semenas hospitaliers publics représente un progrès incontestable
et une mesure de justice.

M . Jacques Blanc . Un recul

M. Daniel Benoist, rapporteur spécial . Cependant, le délai
d'option accordé en vue de l'exercice temporaire d'ante activité
privée a été reporté d'un an par rapport à la date initialement
prévue . Vous m'avez affirmé tout à l'heure que la question
allait être réglée, et je m'en félicite, monsieur le ministre,
mais pourquoi ne Pal-elle pats été avant que les décrets ne
soient pris, ce qui a frappé de plein fouet les médecins à plein
temps qui représentent actuellement dans notre paya;, à part
quelques mandarins, je le reconnais, l'excellente de la méde-
cine française 'f

Je terminerai mon propos par une critique, une gnesti mn et
un regret.

La critique louche aux conditions de détermination des
effectifs d'étudiants en médecine et d ' éli'vcs infirmiers ou
infirmières . La réduction d'effectifs — on la stabilisation pour
les infirmières — modulée selon les régions ne ine parait ni
démocratique, ni réaliste, car rien n'empêchera les étudiants
(l'accomplir leurs études clans certaines régions oit l'université
accorde les diplômes plus facilement ou en plus grand nombre.
Les étudiants en question pourront exercer le médecine sur
tout le territoire alors qu'il reste des zones d'ombre où il n'y a
pas, ou peu, de médecins.

M. Alain Bonnet . Très bien !

M. Daniel Benoist, rapporteur spécial . Ma question concerne
le problème des internes et des chef .; de clinique, (lui n'est
toujours pas réglé sur le fond . Il convient que leur situation
soit rapidement éclaircie ; la réforme hospitalière, une de plus,
que vous étudiez, monsieu r le ministre, et c'est bien, pourrait

Cependant, l'impératif général• d'une meilleure meitrisc des
dépenses de l ' Etat et de la sécurité sociale est pris en compte
et si les priorités de l'an dernier restent valables . elles s'accom-
pagnent d'un effort accru en nwtiérc de coordination et de
rationalisation.

Les principaux axes restent clone les mêles que l ' an passé,
ce qui prouve. monsieur le ministre, qu ' un long chemin reste
encore à paie:turir pour réalise'' votre programme.

Ainsi• les crédits consacrés à la pndection générale de la
santé publique et à la prévention s ' eleveront à 3,9 milliards de
francs en 1983, absorbant ainsi pris (les deux tiers du niil t
de la santé . l .c'ur progression, de 21 p . 100 par rapport à 1982,
devrait permettre la poursuite des efforts entrepris dés celle
année.

Une des lignes d'action essentielles est la rénovation des
missions des sertices de la protection maternelle et infantile.

Les grands fléaux tels que les maladie .; infectieuses et les
troubles liés à des carences idinwulaires nui sévissaient au
lendemain de la guerre . en 1945, ont fait place à des nécessités
nouvelles : prévention des accidents à la naissance. dépistage
précoce et traitement clos I inrlic :rps infantiles, planification et
éducation familiales . A cet égard, monsieur le ministre, je Inc
permets d'insister tout particulièrement puer que, clans les
maternités publiques, vous modernisiez . avec les crédits dont
vous disposez . les installations destinées aux grossesses à haut
risque, car c'est là qu 'un enregistre la plus forte mortalité à
la naissance.

Un effort important doit également être consenti en faveur de
la santé scolaire, pour laquelle 412 emplois supplémentaires
avaient déjà été accordés par le collectif de 1981 et par la loi
de, finances pour 1982.

Parmi les priorités retenues figurent la réalisation à 100 p . 100
des trois bilans de santé prévus à des âges clefs de la scolarité
ainsi que la possibilité, dans l'intervalle, d'examens complé-
mentaires personnalisés pour les enfants les plus vulnérables.

Les moyens de lutte contre les fléaux sociaux sont réorga-
nisés.

Les crédits destinés à la lutte contre la toxicomanie sont
désormais regroupés sous l'égide du seul ministère des affaires
sociales et de la solidarité nationale.

Ceux qui concernent la lutte cent re l'alcoolisme sont fusionnés
mais demeurent de la compétence du ministère ale la santé.

La concertation nationale lancée sur les moyens de préven-
tion et de lutte contre le cancer devrait s'achever à la fin de
l'année et il conviendra alors d'en tirer les conclusions . Je pose
en tout cas dès à présent la question, monsieur le ministre :
jusques à quand les Françaises et les Français seront-il obligés
de faire la quête sur la voie publique pour aider à lutter
contre le cancer alors que celte lutte est une affaire d'Etat ?

Enfin, dans le domaine de l'hygiène mentale, les dotations
prévues . qui dépassent un milliard et demi de francs, devraient
permettre de développer la politique de sectorisation, déjà
accentuée cette année, et de limiter ainsi les hospitalisations à
temps complet.

Par ailleurs, la régionalisation des crédits de prévention,
amorcée l'an dernier, est pour suivie et les dotations inscrites
à cet effet sont portées à 60 millions de francs. Ces crédits
doivent favoriser, d'ici à la fin de 198:3, l'implantation d'obser-
vatoires de santé dans toutes les régions et, par conséquent,
l'améli,tration de la collecte et du traitement des informations
sanitaires ainsi que le développement des études épidémio-
logiques.

Enfin, un effort important est réalisé pour les transports sani-
taires d'urgence : l'augmentation de 5 .2 millions de francs des
crédits inscrits au chapitre 47-13, article 50, doit permettre
l'ouvertur e de huit nouveaux S .A .M .U ., la création de cinq
réseaux de télécommunications à fin sanitaire et l'augmen-
tation du nombre des S. 6I . U . R., qui devrait atteindre 260 en
1983.

Il convient, monsieur le minist re, d'établir une coordination
entre tes différents services qui interviennent dans ce secteur:
sapeurs-pompiers, ambulanciers privés ou publics et gendar-
merie . Pote' les maires de villes de plus de 30000 habitants
possédant un cent re hospitalier régional, ec manque de coor-
dination coûte en effet très cher et pose des problèmes souvent
insolubles.

La rénovation des équipements sanitaires constitue un autre
axe prioritaire de la politique de santé.

Les opérations de modernisation des établissements de soins
et de cure se, stabilisent à un niveau élevé : près de 500 millions
de francs sont prévus en autorisations de programme.

Pour les autres opérations, les autorisations de programme
demandées se répartissent ainsi : 630 millions de francs, soit
une progression de 20 p . 100 par rapport aux dotations de
1982 avant blocage, pour la rénovation des centres hospitaliers
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constituer le cadre de cette solution . Mais faites diligence car
ces jeunes représentent la ligne montante de notre médecine
française !

M 'intu regret porte sur les secteurs des industries de santé et
de la recherche médicale . La politique du médicament semble
relever d'un trop grana nombre de départements ministériels
pour que puisse étre assurée une véritable cohésion dans
l'action . Quant aux crédits de recherche médicale, leur transfert
au ministère de l'industrie et de la recherche inquiète la
commission des finances rai' il laisse craindre que les impéra-
tifs de la santé publique ne passent au second plan. Soyez
vigilant sur ce point, monsieur le ministre.

Cela étant, la commission des finances a approuvé cc projet
de budget . tout en formulant cinq observations.

La première concerne la communication des dossiers
médicaux.

La commission des finances, constatant que . bien souvent, le
transfert d ' un malade d'un etablissemmnl hospitalier, ou même
d'un service hospitalier à un autre, entraine le renouvellement
tic séries d 'examens médicaux déjà effectués, s ' inquiète des
répercussions financières de telles pratiques sur l ' équilibre des
régimes d'assurance maladie . Elle exprime donc le voeu (lue
soient étudiés les moyens d'instaurer une meilleure coordina-
tion en la matière . que la salut ion retenue consiste à remettre
son dossier au ntalaue ou à instaurer un systè me de c•ontnutni-
catiun des dossiers entre les services et les hôpitaux concernés.
La télécommunication doit s' étend re également à la santé
publique

La deuxième observation a Irait à la réform e chi statut des
nti'aeeins hospitaliers et constitue un résumé de ce que j ' ai dit
tout à l'heure.

Remarquant que, dans le cadre de l'examen du projet de loi
modifiant. l'article L . „80 du code t,e la santé publique relatif
aux activités de secteur privé dans les établissements d ' hospi-
ta ;isa tioit publique, le Gouvernement a reporté d ' un an le délai
d'option accordé aux nt,'cleeins en vue de l'exercice temporaire
d'une activité privée . la commission des finances souhaite vive-
ment que ce délai soit mis à profit pour élaborer très rapide-
ment un véritable statut du médecin hospitalier à plein temps.

Soulignant que l'élaboration à leur intention o'un statut spécial
avait été annoncée dès avant les élections présidentielles, elle
exprime le désir que les solutions retenues lo soient en accord
avec les intéressés et préservent pleinement la qualité cecimnue
actuellement au système de soins français.

La t roisième observation est relative aux effectifs d ' élèves
infirmières et infirmiers.

En application du décret du 29 avril 1981, le quota annuel
d 'élèves admis à suivre des études d'infirmière et d'infirmier
est fixé psr le ministre de la santé . l'an• arrêté du 21 juin 19132,
il a été recommandé un maintien global Cians chaque région des
effectifs enregistrés à l'ent rée en 1981, sous réserve de légères
hausses pont . quelques régions.

La commission observe que, clans certains domaines, les
besoins ne semblent cependant pas satisfails, notamment pou r
ce qui concerne les S .A .M .U . ou des services nouvellement
créés . Elle souhaite donc que l'on tienne compte de ces données
techniques dans la détermination tics effectifs d'élèves Infir-
mières et infirmiers, et surtout, monsieur le ministre, que
l'on favorise la promotion sociale des aides infirmières, qui ont
quelquefois les qualités suffisantes pour être infirmières à part
entière.

La quatr ième observation est. relative aux cartes sanitaires.
La commission des finances note avec intérét qu ' une réflexion
d'ensemble s'est engagée sur les critères utilisés pou r les établir.
Elle exprime le voeu que ces tr avaux suienl rapidement menés
à bonne fin.

Enfin, la commission des finances regrette le manque de
coordination entre les différents modes de transports sanitaires
Observant que, selon leur nature, le patient se verra factu r er
ou non le service rendu et sera remboursé ou toit par l ' assu-
rance maladie, elle estime indispensable d'instau rer ut, système
plus cohérent, permettant une meilleure collaboration entre
les diverses parties concernées et assu rant ainsi une protection
plus efficace du malade.

La commission des finances approuve votre projet de, budget,
monsieur le ministre . Elle attend cependant que vous répondiez
de façon précise aux questions qu'elle vous a posées . (Applaudis-
sements sur les bancs des socialistes et des communistes .)

M . le président. La parole est à M. Louis Lareng, rapporteur
pour avis de la commission des affaires cultu relles, familiales
et sociales.

M. Louis Lareng, rapporteur pour avis . Monsieur le président,
monsieur le ministre, mes chers collègues, les crédits propres
du ministère de la santé s'élèveront à 5,847 milliards de francs

en 1983, contre 5,179 milliards en 19t32, enrogistrani une aug-
men t ation de 14 p . 1011 . tait :: supérieur à celui (le l'ensemble
du budget qui est de 11 .8 p. 100 polo' les dépenses définitives.
Deux domaines bénéficient d ' une priorité marquée : la préven-
tion et la protection sanitaires, la rénovation et la modernisation
des équipements hospitaliers.

Les inspirations de la politique de santé se concrétisent non
seulement dans les choix. budgétaires retenus mais encore par cer-
taine.; inflexions dans la mise en tr'nvrc de ces moyens : la
régionalisation est l'une d'entre elles . sans doute la prcutiè're
on peul discerner aussi la rcduetien des inégalités, l ' approfondis-
sement de la connaissance de l 'environnement sanitaire, le souci
ch' permette aux établissements de taille nmyenne ou réduite
de mieux faire face aux besoins, l ' accrnisscnu'nt des possibilités
de formation des personnels soignants. le développement de la
branche biomédicale.

J ' ubsc'rverai tout d ' ahurcL s ' ai:issant des orit'nlatiuns budgé-
taires proprement dites, que les crédits de protection et de
prévention sanitaire sont renslilués par los dépenses . ubli-
galoires •• de santé, ainsi qua!iiii'cs parce qu ' elles correspondent
à dos remboursements sus etllec•tiviti's lucalcs d'une partie du
culot oie fonctionnement de divers services dont l ' existence est
obligatoire en vertu de la lui c•nnti,le sanitaire de l'environne-
ment, vaccination . lutte contre les maladies épidémiques, plani-
fication familiale, acliviti's de protection utucuIico-sociale.

Les crédits augmentent de plus de 2 3,4 p . 100 . Les principales
majorations portent sut- la lutte cintre les maladies mentales
- - 34 .1 p . 100 tl 'au .ginentaliun - et contr e les toxicomanies :
35,3 p . 100 d ' augment alioe.

J ' observerai ensuite que le financeme nt de pimgranunas vulon-
tau'istes --- hygiène du milieu, maternité, enfance . prénatalité,
sccuut-s tl ' m'gent'e -- est prévu.

Par ailleurs, des crédits sunt c'unsaen's, dans le ra :h'e de
ces nouvelles urienlaliuits, à des programmes de prévention
de régionalisation.

Enfin, s'agissant de l ' a la :,tatiun des slruc'!tu•es hospitalières
aux besoins de nui re époque, ce sent 1 491,1 raillions de francs
de crédits qui seront programmés cont r e 1 ' 348 millions (le
frimes en 1982 et 11)14 millions de francs en !981, répartis
entre les rentres hospitaliers universitaires, les attires établisse-
ments de cure oit de réada,tiatiun e1 los élablisseuu'nts de taille
moyenne, en vue (le rappruehcr les st r uctures hospitalières de
la population.

D'autres mesures sont prévues : la for :nattion des aides-soi-
g g ruiles pour développer les scrti,•es infirmiers de soins à domi-
cile en faveur des personnes àgées : le passage d ; 2 millions de
frimes à 21 millions de frame, Je crérl,ts pute' !a rénovation des
équipements consacrés aux écoles de furntalinn : l ' aide à l ' équi-
pemenl biomédical ; l'extension du laboratoire de santé it Mont-
pellier : le soutien des programmes à fins ; iwl Marie-Curie;
la création d'une mission de recherche et ci ' expévinu'ntaliuu en
sarclé publique, action suriale et pridec•iiun sociale : la litulari-
satiun, pour les personnels, d ' un certain nombre d ' agents de
l'Etat.

En outre, 500 poslcs de personnels médicaux seront créés.
Ce ;oral 4 000 postes de personnels non mi' .fieaux qui le seront
inunédialenu'nt et 40(10 mirés le deuxième t ï inu•slre 1983 dans
la mesure oit les décisions prises peu' la sécu hé sociale dams la
maitrisc des coins de santé portt•rent leurs effets.

La lilula'isalion intéressera 111111111 agents.
Par ailleurs, la convention médicale permet une augmentation

(les honoraires médicaux de 14 p . 1111) dont 9 p . 1110 'huis
l'immédiat.

Certes, pour les personnels paramédicaux . des otforis sont à
faire aussi bien sur le plan public dtie sur le plant privé . Le
Gouvernement s'y emploie avec les organisations représentatives
des différents corps.

1)u puiut de vue tic la politique générale de la santé, les
crédits du ministère de la santé ne représentent qu ' une tés
faible partie des moyens tais au service de la politique de
la santé puisque, dans note payas, l'assurance maladie et,
accessoirement, l'aide médicale constituent le financement des
dépenses de santé.

Mais, de toute façon, la valeur et lai portée (le cette
politique ne se mesurent pas seulement aux moyens (pli y
sont consacrés. 1 .es impulsions, les orientations, les choix nom-
breux à formuler clans ce domaine sont autant d ' éléments,
essentiels qui permettent de caractériser l'action d 'ensemble
menée par le ministre de la santé et l'ensemble du Couver-
li e ment.

En particulier, la reconquête du marché intérieur par l'in-
dustrie biomédicale est un objectif important pour un ministère
social qui, en liaison avec celui de la recherche et de l'industrie,
se fixe aussi des objectifs économiques . Les exemples d'action
en ce sens sont nombreux .
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Malgré bien des insuffisances, la valeur du système suai
taire français, justement appréciée par les citoyens . réside
notamment clans la diversité des modes d ' exercice et dans la
place de la médecine libérale . 1 .c Gouvernement, et son
ministre de la santé l'a souvent dit . y est aussi sensible.

La perspective d ' un bouleve -semeur de cet équilibre, annon-
cée par certains comme une certitude, relève d ' une agitation
d'origine partisane qui ne correspond guère à la réalité . Cer-
taines expériences, qui ont été bridées naguère, doivent pou-
voir se développer sans entr ave . II n ' est pas question qu'elles
soient une menace pour les formes préexistantes (le dispensa-
lion des soins.

Le rapporteur avait présenté l'année dernière les éléments
explicatifs de la démog'•aphie de la profession médicale et la
position d ' attente adoptée alors par le ministère sur l'institution
d'un usineres clausus à l'entrée des études médicales.

On comptait au 1" janvier de l'année dernière 108 000 méde-
cins . SI l'accroissement des effectifs permettra de mettre fin
à la sous-médicalisation de certaines régions et évitera à cer-
tains praticiens une charge de travail excessive, il n'en reste
pas moins qu'un tel accroissement présente des risques, tant
pour les médecins eux-mêmes que pour l'assurance maladie.

Cependant, dans certains hôpitaux, le nombre clos médecins
est insuffisant . J'en donnerai pour preuve la menace dont
j'ai eu connaissance ce matin et qui appellerait une vérifica-
tion, concernant la fermeture du S . A . 11 . U . du Puy à la suite
du départ du médecin militaire en place du fait du manque
de personnel médical local.

Indépendamment de la réforme d'ensemble du tr oisième cycle
des études médicales, des problèmes ponctuels doivent être
évoqués, tels ceux qui touchent au sort des étudiants de certains
certificats d'études spéciales cb médecine et à la situation des
internes.

En effet, le nombre des étudiants ayant subi plusieurs échecs
à l'examen national d'un C E S. de médecine n'a cessé de
s'accroitre depuis plusieurs années en raison d'une attitude
de plus grande sélectivité de la part des jurys.

Un problème comparable et aux conséquences tout aussi
graves est posé par le refus d'accorder une équivalence de
spécialité opposé par certains jurys nationaux à l ' égard d 'in-
ternes des hôpitaux de la région parisienne ayant pourtant
présenté des dossiers st rictement conformes . Les années pré-
t'édentes, les internes, jugés dans des conditions absolument
comparables en vertu de l'arrété du 15 novembre 1976, avaient
bénéficié de cette équivalence . Bien que les décisions des
jurys soient souveraines, elle, ; semblent, dans ce cas, en contra-
diction formelle avec les dcc :lions antérieures ainsi qu'avec
les assurances données aux candidats dans le courant de leurs
études.

De plus, bien que l'arrété du 1" février 1982 élargissant
aux internes de toutes les régions sanitaires de France la
possibilité de postuler à une équivalence de (' . E . S. n'ait pas
été appliqué, il se révèle que beaucoup de services médicaux,
considérés comme qualifiants jusqu ' alors, ont été, depuis cette
date, déclarés non validants, sans préavis . Lit encore, en atten-
dant l ' entr ée en vigueur des nouvelles dispositions insinuant
l 'internat obligatoire pou r tous, une solution équitable doit
êtr e Iruuv èc clans des délais rapides.

,l 'avais soulevé ce problème auprès de M. le ministre de
l'éducation nationale mais il concerne aussi M . le ministre de
la santé . car il aura de graves répercussions sur le fonctionne-
ment des hôpitaux . Si cette situation de blocage persistait, il
fauchait envisager des solutions consistant, par exemple, à
uu,difier la composition des c•uuunis.siuns de qualification.

La politique de relation conventionnelle entr e les caisses
d'assurance maladie et les processions de santé d ' exercice libéral,
malgré les tensions normales dues aux ncgocialiuns rigoureuses
à échéance fixe, constitue un acquis appréciable qui a, en (luire,
l ' avantage de . faire l ' unanimité.

Pour les médecins, en parliculicr . la sortie du blocage des prix
se pose en des ternies délicats . (tin sait que, dans le domaine
sanitaire, le ., honoraires sont restés gelés depuis bien avant le
11 icin dernier et les nouveaux tarifs négociés au début dru mois
de juin n'ont pu entrer en vigueur du fait de la survenance du
blocage général . Les médecins en ont conçu une anterlunte jus-
tifiée.

MM . Jacques Blanc et André Rossinot . 'l'ions donc !

M. Louis Lareng, rapporteur pour nuis . Il faut se féliciter de

In mesur e de déblocage qui vient d'être prise . .
En ce qui concerne I'ensenthle des autres professions de sauté

la situation est comparable . Les différences sont exposées clans
mon rapport.

L'intérêt de la participation de ces professionnels aux soins
à domicile duit être souligné . L'exercice en milieu hospitalier
est évoqué dans le chapitre consacré aux établissements .

IL est do plus en plus évident qu ' une politique de santé qu ' il
s ' agisse du secteur public ou du secteur privé, passe pat• une
collaboration toujours plus étroite entre toutes les professions
de santé, le personnel non soignant compris.

S ' agissant des établissentents hospitaliers, la nécessaire réforme
hospitalière qui interviendra vraisemblablement dans le courant
de l 'année 19133, sans bouleverser la structure d 'ensemble des
réseaux et établissements, permettra néanmoins de modifier pro-
fondément les règles de fonctionnement interne, tant administra-
tif que financier . Sur ce dernier point, un pas important vient
d ' être franchi avec la disposition inscrite dans le projet de loi
sur la sécurité sociale actuellement en cours de discussion, ins-
taurant le budget global à partir de 1984.

La persistance inquiétante d ' un taux élc',é de croissance dos
dépenses hospitalières pose une question qui ne peut étre éludée.
La réponse que les partenaires sociaux . à commencer par les
pouvoirs publics, doivent y apporter exige qu'aucun des moyens
qui constitueront une solution, même très ponctuelle, ne soit
négligé.

La recherche d ' une complémentarité entre le secteur privé
et le secteur public doit être privilégiée afin que tous ;es
moyens soient pris en compte, dans une carte sanitaire, sans '
exclusive.

Le Conseil économique et social a adopté au mois de décem-
bre 1981 un intéressant avis sur ces formules plus nouvelles
que sont l'hospitalisation de jour et l'hospitalisation à domicile.

Evoquant les instances internes de l'hôpital public -- conseil
d'administ ration et commissions médicales consultatives —
le rapporteur soulignait l 'année dernière la nécessité de
modifier leur composition clans le sens de la démocratisation
et d'une plus grande ouverture de ces commissions médicales
aux personnels . Dans la mesure où la perspective d ' une réforme
hospitalière d'ensemble se précise pour l'année 1983 . il est logique
que n 'aient pas été prises d'une manière partielle de telles
dispositions . Mais nous nous devons de rappeler l'importance
qui s'attache à ces changements.

La structuration des établissements autour de «départements
et non plus exclusivement autour de s services e doit être un élé-
ment fondamental de la réforme hospitalière . De nombreux tra-
vaux, recherches et expériences out montré la supériorité de ce
type d'or ganisation.

Parallèle à la départementalisation s des hôpitaux et corne
tien de la généralisation de celle-ci, la réforme du statut des
médecins à plein temps des hôpitaux non universitaires constitue
un élément important d' adaptation de l ' hôpital aux besoins
actuels et à l'évolution rapide de ceux-ci . Il en est de même
pour les C .11 . U.

Enfin, pour les médecines douces, des règles d'exercice devront
être étudiées pour l'ensemble de toutes les médecines consi-
dérées comme telles.

Un projet cle budget, tel que celui que je vous ai présenté,
mesdames. messieurs- m'amène 't formuler deux observations :

Tout d ' abord, ce projet de budget traduit une politique.

A c'et égard, il s'inscrit clans le cache de la s rigueur »,
conjuguée en ce moment à tous les temps, mais il est néanmoins
en :uugmentatiun de 14 p . 100 par rapport à l'an dernier.

II incite à développer les mesures préventives, nut•t' problème
étant de considérer la santé selon la définition de l ' (h•ganisation
mondiale de la santé, c' est-à-dire l ' homme bien parlant . Nues
voulons, certes, les moyens de soigner, niais nous ne sommes pas
exclusivement orientés verts la realisalion de cet al>jeutii.

Ce projet de budget décent r alise puisque, par le biais des
organismes régionaux et départementaux . il met en place de
véritables uhservatuires d ' i valnaliun pernrctt :mt (ler: i talnatinns
de besoins et de moyens.

Je dirai ensuite qu ' il manque un déphasage par rapport à sa
perception clans les milieux professionnels de santé, en parti-
culier dans certains ntilicux médicaux . Au sein de ces derniers,
il existe un véritable climat d ' insurrection verbale . . que
je ne parviens pas à comprendre.

Le médecin est un Monime de lion sens, pragnt„tique, rompu
davantage par l ' exercice de son métier aux dures et pénibles
réalités de la vie et de la nnn•t . Quand il est bon médecin -- et
nombreux sont les praticiens qui peuvent bénéficier de ce
qualificatif -

	

il perçoit chez son malade le

	

mieux

	

comme
l', aggravation

Depuis que nous sonuues au pouvoir, il ne peul élrc rien
dit sans que les problèmes exposés ne soient bruyanuncut
déformés . On nous conteste la snlouté de laisser la liberté de
choix au malade, cle respecter le secret médical, la liberté de
prescription du médecin . .l'ai l'impression de me trouver, avec
mes confrères, dans un monde affolé, inquiet et hostile . J'en
suis cxtrémcment su rpris .
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Or, quand nous sommes arrivés au pouvoir, des lits étaient
supprimés dans les hôpitaux et les embauches interrompues :
bien que ce ne soit pas le Pérou, à chaque budget, nous créons
des postes.

Les médecins privés voyaient depuis plusieurs années leur
pouvoir d'achat se dégrader . Or on vient d'acco rder une aug-
mentation de 14 p . 100 à la médecine libérale !

Tout n'étant pas rattrapé en bloc, le niveau indispensable
n'étant pas obtenu, il semble que tout se passe, chaque fois,
comme si nous aggravions la situation.

Je ne conteste pas le droit à la critique et à l'opposition, mais
on peut être opposant et objectif.

M. Jacques Blanc. Exactement, et c'est bien ce que nous
sommes ! (Exclamations et rires se- les lianes des socialistes et
des communistes .)

M. Louis Lareng, rapporteur pour m a is . Faut-il en conclure que
tout ce que nous faisons . même si c'est bien, doit être baptisé
a mal fait >'. Notre information, votre information, monsieur
le ministre, est-elle victime d'écrans? Mais où sont donc ces
derniers pour être aussi si habilement camouflés ?

Si l'on compare au phénomène biologique, je crains qu'en
adoptant une telle attitude qui consisterait à considérer qu'un
malade dont l'état s'améliore doit continuer délie saigné comme
si son état s ' aggravait, niant la guérison on ne provoque a
terme, même involontairement, une aggravation irréversible.

Puissent ces milieux médicaux comprendre ce qu'ils ensei-
gnent à savoir que, dans la vie comme au chevet des malades,
il faut collaborer avec tous pour traverser les phases critiques.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes et des connnu-
nistes .)

M. le président. Dans la discussion, la parole est à M . Charles
Ilaby.

M . Charles Haby . Monsieur le ministre, l'année dernière, vous
nous faisiez part des impressions que vous aviez ressenties au
cou rs de votr e voyage à travers la France.

Vous nous parliez des problèmes que vous aviez rencont rés,
des réflexions que vous aviez entendues et des réalisations que
vous aviez vues . Puis vous nous avez brossé avec chaleur le
programme que vous avait inspiré ce voyage . Vous nous avez
cité un certain nombre de priorités à respecter dans plusieu rs
domaines, notamment en matière de prévention, de personnel
et de reche r che . La liste était longue !

Dans le temps qui m'est imparti, je ne pourrai reprendre
point par point vos déclarations, d'autant plus que cela risque-
rait d'êtr e fastidieux . Je ne m'attacherai qu'à examiner certains
secteur s de votre projet de budget sur lesquels vous aviez
particulièrement insisté en 1982.

Je parlerai, en premier lieu, du personnel hospitalier.
Pendant sa campagne, le candidat François Mitterrand s'était

engagé à faire créer 20 000 emplois en dix-huit mois. En six
mois, vous nous annonciez, au cous du débat budgétaire, que
vous aviez créé 12 500 emplois — 2 000 en juillet, 8 000 en
octobre, auxquels vous ajoutiez 1 000 postes psychiatriques et
1 500 emplois médicaux . Vous espériez combler le retard rapide-
ment . Aux dires des spécialistes, en décembre 1981, le déficit
dans les établissements hospitaliers était de 5 000 emplois.

Dans le courant de l'année 1982, le Gouvernement a fait
adopter des textes sociaux, tels que ceux concernant la semaine
de trente neuf heures, généralisant la cinquième semaine de
congés et étendant les droits syndicaux . L'application de ces
différentes mesures accroit le nombre d'emplois dont les hôpi-
taux ont besoin . Ainsi, ce sont quelque 13 500 emplois supplé-
mentaires que vous devriez pourvoir en 1983 . Compte tenu des
400(1 que vous inscrivez dans votre projet de budget, il manque
9 :100 emplois! De nombreux conseils d'administration d'hôpi-
taux sont inquiets : ils craignent que la qualité des soins ne se
détériore, bien que le personnel déploie une intense activité
pour pallier les absences . Les conditions de travail des agents
se dégradent . Devant cet état de choses, un certain nombre
d'hôpitaux envisagent de fermer des services.

J'ajoute que votre circulaire du 22 juillet 1982, relative
aux budgets supplémentaires, ne fait qu'aggraver les choses.

Ise deuxième point que je tiens à aborder concerne la pré-
vention.

C'était l'axe de votre politique de santé . Vous redécouvriez
la prévention . Les crédits que vous inscriviez sur cette ligne
budgétaire étaient élevés : vous avanciez le chiffre de 249 mil-
lions de francs . Cependant, à la lecture des documents budgé-
taires qui sont à notre disposition, on s'aperçoit que l'effort se
ralentit ; on supprime même certaines actions importantes.

il est cur ieux de constater que vous supprimez, au chapit r e
47-14, les ( ;édits consacrés à la lutte contre l'alcoolisme . Voilé
une bien cur ieuse manière de faire de la prévention ! Alors
que M. ie ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale nous déclarait, il y x trois semaines clans cette

enceinte, que, par l'instauration d'une vignette sur les boissons
alcoolisées, il entendait renforcer la lutte coutre ce fléau social
qu'est l'alcoolisme, vous supprimez les crédits qui permettent
une action dans ce sens.

Vous prenez là une très grande responsabilité, à la fois devant
le pays, car ces crédits permettaient d'info r mer sur la lutte
contre l'alcoolisme, niais aussi en cc qui concerne les dépenses
de la sécurité sociale.

Vous savez . monsieur le ministre . combien content, chaque
année, à la collectivité nationale les méfaits de l'alcool . Je suis
très inquiet de vous voir accepter que l'on arréte la prévention
en ce domaine . Vos explications seront d'une grande importance
et elles seront écoutées avec attention, car c 'est lu crédibilité
de votre action qui est en jeu.

Autre point où votre projet de budget n'est plus en concor-
dance avec vos déclarations passées : les documents budgétaires
montrent une stagnation des crédits en matière de santé scolaire.
En outre, vos n'augmentez ni le nombre des postes de médecin
ni celui des postes d'infirmière et d'assistante sociale . En ce
domaine également, vos crédits stagnent . Auriez-vous, là aussi,
monsieur le ministre, modifié vos intentions ?

Je parlerai maintenant des bourses et de la formation.
Là encore, vos déclarations passées ne sont pas en accord avec

les projets que vous prenez en compte dans le projet de budget.
Les crédits que vous consacres aux bourses et aux actions de
formation sont en régression par rapport à ceux de l ' an passé.
Ils n'augmentent que de 6,2 p . 100 et . dans ces conditions, il ne
rattrapent pas l'inflation . Dans un secteur aussi fondamental
que celui de la for mation, il est indispensable de conduire une
politique dynamique et active . Malheureusement . vus déclarations
ne trouvent pas de traduction dans les chiffres.

L'inquiétude qui règne parmi les personnels en for mation est
grande : votre projet de budget n'est pas de natur e à les
rassurer.

Un autre élément de votre projet de budget (tonne quelques
soues : ce sont les crédits que vous consacrez en personnel au
C.N . E . 11 ., le centre national de l'équipement hospitalier.

La reconquête du marché intérieur que vous prônez tant,
et avec raison, permet certes une augmentation de crédit de
2,5 millions de francs en faveur du C . N . E . 11 . . mais c'est bien
maigre! Les missions à l'exportation qui ont été confiées à
cet organisme seront bien difficiles à réaliser dans un secteur
où la concu r rence est grande.

Enfin, je souhaite que vous puissiez expliquer quelles sont
vos clés de répartition des crédits inscrits au chapitre 47-13.
Consacrés aux nouvelles or imitations constituées par les pro-
grammes régionaux de prévention, ils ont été augmentés de
5 millions de francs, passant de 55 à 60 millions . La manière
dont sont répartis ces crédits dans les régions provoquent des
récriminations . Les critères que vous retenez semblent plus
inspirés par des motifs politiques que par la qualité des actions
proposées.

.l'ajouterai (les considérations relatives aux crédits destinés
aux équipements hospitaliers . En effet, lors de votre audition
par la cons niission des affaires culturelles, familiales et sociales,
vous avez déclaré que leur montant augmenterait de 30 p . 100.
Sera-ce suffisant pour compenser le blocage de 25 p . 100 de ces
crédits intervenu au cois de maris 1982? Ils ne sont pas encore
rétablis actuellement !

Par quels moyens comptez-vous rattraper les retards pris
ainsi pore' les projets de const r uction ou d'humanisation des
hôpitaux ?

Procéderez.-vous à de nouveaux blocages en 1983 ?
En définitive, bien qu'il se veuille un budget de gestion vigou-

reuse . votre budget n'est pas un bon budget . Vous comprenez
donc, monsieur le ministre . que le groupe du rassemblement
pour la République ne puisse le voter.

Pour nous, en effet, la politique de la santé — les orateurs
de notre groupe vous l'ont dit lors de la discussion des diffé-
rents textes que vous nous avez présentée — est une politique
de liberté et de responsabilité, au service de l'homme, non au
service de l'idéologie . (Applaudissements sur les bancs du ras-
semblement pour la République et de l'union pour• lu démocratie
française .)

M . le président. La parole est à M . Grézard.

M . Léo Grézard . Monsieur le ministre, mes chers collègues,
les quarante dernières années ont été marquées par la genêra-
lisatiun de l'accès aux soins.

La loi hospitalière du 21 décembre 1941, ainsi que le décret
d'avril 1943, ont tenu compte de la prééminence donnée à
l'hébergement sur la technicité, en fonction des possibilités
du moment . C'est ainsi que notre pays s'est trouvé doté d'un
grand nombre d'équipements hospitaliers, avec beaucoup de
plateaux techniques, de valeu r inégale d'ailleurs, niais avec
l'avantage cependant de la proximité, pour ceux qui en avaient
besoin .
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A l ' époque. un paramètre et un s e u l s'imposait : le
nombre de lits . A l'origine, le critère était plaqué sur le
concret, la capacité des hopitaux . Ainsi, une fondation fran-
çaise au rayonnement international, les Quinze-Vingts, a per-
pétué depuis plusieurs siècles, putr son nom mente . le souvenir
de sa propre capacité initiale de trois cents lits destinés à des
malvoyants.

D ' autres textes plus récents, la lui de décembre 1970 entre
autres, ont tenté d'appréhender différemment le fait hospitalier.
étendant la compétence de l'hôpital . avec la consultation externe,
créant des services de jour ou l'hoepilalisatiun à domicile.

II s'agissait de recherches d 'alternatives plus que: de solutions
à visée structurelle.

Ainsi dans une période d'expansion économique accélérée . et
de progrès techniques. cliniques et thérapeutiques d'une rapi-
dité foudroyante le s parantetre lit est devenu un argument
frappé d'obs'tlescenee s'il est seul pris e st considération comme
unité technique d'hébergement, unité c•oniptable, élément statis-
tique, témoin d'activité et moyen vie définition du grade (l ' un
médecin, de la classe d'un directeur on d'un quota de per-
sonnel.

Aussi an montent oit le budget social de la nation devenait
la plus morde des charges de celle ci de multiples études ont-
elles conclu que le critère du nombre de lits simple, certes• niais
trop facile à errer -, conduisait à un laxisme inquiétant et, en
outre, difficile à combattre . Que d'habitudes enracinées, aussi
bien médicales qu'administratives : Et que de contradictions
aussi! Pour assurer un équilibre lied, celui de l'établissement,
on faisait des journées au devinent de l'équilibre des caisses.
du budget consacré par l ' Etat à l'amie sociale . ou des malades
et de leurs pr•, .•hes en cas de prise en charge partielle.

L'opération arithmétique occupation élevée multipliée par
prix de journée . est inflationniste au premier doré . Au quo-
tidien . il y avait donc création d'un premier Mur de spirale.
Un deuxième tour s ' engageait aussitôt la surestimation dos
intestissemenl .s immobiliers nécessaires et les surcoûts de ' fone-
tionentent ainsi engendrés : Ils acerois.saient les prix de jour-
née . Et tin trtiisièine laie s ' enelcnchait allongeant les durées
de séjour . des goulets d'étranglement se formaient à la port e
des services techniques lourds

	

d ' iavestigatiuns radiologiques
nucléaires ou biologiques, par exemple.

Ces goulets étaient la conséquence d 'un sous-équipmnient en
matériel et d ' une sous-dotation qualilatitc et qu :utlitalive en
personnel . l'esters, ils suscitaient les (siliques de chacun . Mais,
en cuniropuint . ils provoquaient . par les journées induites . des
. . .rées financières supplémentaires, superfic•irilenu•nt hieulai .
sanies au niveau local, nuisible ; en ri•alite du point de vue de
l ' altérer génc é ral . comme je vie' s de l ' exposer . Ainsi, donner
une explicalimn purement conjoncturelle des difficultés rom•on-
tri•es pour g,-rer le coût de la .raclé ne suffit pas Les remèdes
structurels sunt los seuls qui vaillent.

Ce .. .el le budget n ' a pas pull' ()blet d'étendre la capaeilé
d'hébergement (les su rfaces existantes . nues de les adapter aux
besoins de Indre époque . Colle orientalain est satisfaisante.
II en ia de nt(oie pont l ' effort accompli en faveur des établis-
sements de .soies de moyenne et de petite dimension, par défi-
nition Inn universitaires : il ne faudrait pas qu ' il, soient des

hôpitaux p :ukings s . masquant les );mulets d ' et'angleuu•nt
de centres plus etoffi•s cu moycls techniques.

Dans le domaine réglementaire, monsieur le ministre . ('nus
é•le; en train d ' allier le - dire et le - faire Vous élabo rez
la réforme du fonctionnement hospitalier en constituant dos
. départements à la française c ' est-à-dire (les départements à
compétence fonetjonnelle et géographique au sein d'un menu•
établissement . Apportant de nouvelles dimensions à l 'espace
hospitalier, trop divisé par des cluisunncmenls, voire clés :ha-
pelles non communicantes, les dé•parleutents , créés abandon-
neront le critère du nombre de lits, du nu,ins je l 'espère, pour
constituer (les unités médicales fonctionnelles dont l ' axe sera
une discipline suffisamment large pour que le malade, dans le
cadre de sun libre choix, puisse étai approché de façon multi-
polaire . Ou 1) :en . nous aurons des . départements .. cen t rés
sur des spécialités fortement eohérenles ente elles.

Ces unités, groupées clans un ensemble animé et géré p : r un
coordonnateur élu . permettraient la prise en considération d'une
nouvelle responsabilité médicale, au-delà de la responsabilité
immédiate et personnelle du médecin par rapport à son malade :
la responsabilité collective, moins connue, peu ou pas eiustignée.
Cette dernière, imparfaitement intégrée dans les mentalités,
découle de l'utilisation du budget le plus important de la nation.
Elle met en cause, à court ternie, le système de dist ribution
des soins et la solidarité tualinnale, à long terme les soins et
la préventioon, mais aussi l'évaluation des résultats, au sens
targe de l'expression.

C'est dire avec quelle satisfaction -- mais non sans éprouver
quelque appréhension — on peut enregistr er la création d'un
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1 département voué à ., l 'information médicale propre à
chaque établissement . L'information sera destinée aux médecins
de famille, qui amont accus aux dossiers . ainsi qu ' aux médecins
experts, dans le dessein de faciliter la réparation des dommages
corporels. Nous suntntes satisfaits que celle collecte . dans les
centres hospitaliers généraux, puisse aboutir . en matière de
données ép li'ltu ologiqucs, à des actions previntiViS actuelle-
ment déronne(lées duo service des soins.

Néanmoins nous éprouvons tune appréhension . il faudra avoir,
en effet . les moyens de conduire à bien celte ambitieuse action,
à la fuis sur le plan budgétaire et sur celui de la formation
des personnels qui y t•availlerunt : sans oublier, niais cc sera
peut-ctr le plus difficile . qu ' il conviendra (le faire passer le
message entre des structures de soins qui, jusqu 'à plaisent . en
dehors d ' expériences isolées, n 'ont pats été habituées à vivre et
à t ravailler . l :llgduuudrssrwantz sun' les buscs des socialistes .)

M . le président . La parole stil à M. Rossinut.

M . André Rossinot . Monsieur le ministre, j ' interviens clans celte
discussion budgétaire au nom du :troupe de l ' union pour la
démocratie française : j ' espèe qu 'elle nous permettra d'aper-
cevoir, mieux que par le passé, certaines intention ; profondes
dut Gouvernement quant à l ' avenir de notre système de r'uuulé.

En effet, par clic-n éme la présentation des crédits alloués
à votre ministère ne nous apporte pas lotit,' la luiniere que
nous aurions souhaitée dans ce duntaitue Vous affichez pour votr e
budget (inc volonté de croissance smutense . Mais soyons réalistes :
il est à vniiindre que l ' anementatiem de 14 p. 100 des crédits
que vous annoncez pour 1983 ne suit absorbée, out quasiment
absorbée . en dépit de l ' uptiniisnu• affiché par M . le ministre de
l'économie et des finances, par l ' érosion monétaire.

C 'est pourquoi il nue semblerait plus juste de parler (l'un
budget de maintien.

Pour (•c qui est (lu deuxième axe de votre orientation, et
j'aborde ainsi le thème de la décentralisation si (ber à %mire
Gouvernement . nous n'en sommes encore quit un avis consul-
tatif des comités régionaux pour la promotion de la sauté . Et
en Lorraine, par exemple . une région que je connais bien, le
comité compte cent dix nu•ntbres• niais sculcut e itt tingt . hnit
représentants des prmfe•ssimns (le santé . dont dix-sept praticiens
en tout et pour tutti . Deu•idéntent . vot r e allergie à ta représen-
tation des professionnels de la santé se nianitestc à tous les
échelons'

C ' est encore le cas dans le domaine de la prévention conte
le cancer . Bien sût' . nous ne nous opposons en aucune Luini'
à l'effort capital entrepris dans ce se(•teur, niais nous émettons
les réserves les plus vives sun' la manier,' dont les structures
de concertation ont cté désignies . 1 .à encore, à ;muon moment,
la profession médicale organisée . qui représente tes praticiens
sur le terrain . n ' a été consultée . ( ' es cununissimns de c•oneertaliun
ont été créées sans aucune coordination avec les st ructures
existantes représentatives clés intéressés.

Ce type t r ot ;utisaliun ne r ad-il pue plutôt alourdi'', voire
rendre inefficace toute forme de pri•Venliun :' ul tient se le
demander . Nous rappelons feruu•menl qu'il ne saurait y ai air
ni de concerlati'n, ni de politique de prévention sens la parti-
eipatien coordonnée et hu•munieu: ;e des médecins libéraux et
lu,spituitk•Is ii mules les st r uctures rmnrerni•cs.

M . Jacques Blanc . ' I7i•s juste'

M . André Rossinot. Dans le cadre de la prévention. j ' aurais
encuve beaucoup à dire aussi sur l'aide médicale urgente . dont
l'intportaueo n ' est plus a démontrer.

Nous prenons aclo de la création . en 1933, de quatre S .A .M .U.
Cependant, treize resteraient encore à installer . Quant aux

Centres 15 il en existe actuellement sur le territoire.
t rouvez-vous nous con,tuuniquer un planning pour l 'installation
d ' autres centres dans d 'autres régions" D ' une façon générale,
pouvez-vous garantir que les praticiens libéraux• qui ont fait la
preuve de leurs capacilis de réponse et d'organisation clans ce
domaine . seront les scieurs, à part e tie•re, et donc à parité,
des structltres qui doivent é•lre installées "

En out re, vous annou(ez la création de deux cent quarante-sept
postes de médecin de la santé scolaire . Mais qu'en est-il de la
titularisation des c•unlracluets, de l'intégration des tacataires et,
bien sûr . de l'évolution nécessaire de leurs rémuneratf uns?

Enfin, la situation dos médecins des rentres rte l' . M . I ., notam-
ment (le ceux qui exercent moins de dix heure; par semaine,
reste difficile, car ils ne bénéficient d'aucune couverture sociale.
Pourtant, ils sont au nombre de 5000 . ce qui n ' est pas négli-
geable . Pour le moment, nous n'avun, pas non plus de réponse
à ce problème.

J'en viens à la formation médicale continue.
Dans ce domaine, vous cultivez le paradoxe, monsieur le

ministre, puisque Mut effort ronscnlj sera forcément e ame-
nuisé '• à cause des mesures prises par le Gouvernement auquel
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s'agisse de la taxe sur les frais de congrès,

	

Ce type de budget ne doit en aucun cas être confondu avec
la taxe sur la publicité des laboratoires

	

le

	

budget global d'origine externe > caractérisé par une enve-
loppe globale, aussi appelée s dotation globale fixée par le
Gouvernement sur le plan national, puis répartie par régions,
départements, hôpitaux et servies, selon des critères qui restent
à définir . Mais, dans tous les e-as, la dotation sera fixée selon
les possibilités <le finance'me'nt et la a rigueur de gestion abou-
tira, à brève échéance, à (les restrictions de soins.

Malheureusement, je crains que ce ne soit vers ce type
de budget global que le Gouvernement s'oriente. La définition
des critères d'attribution de la dotation me donne déjà beaucoup
à penser . L'interrogation est grande face aux desseins du Gouve r

-nement. L'expérience vécue depuis un .an et demi par les pro-
fessionnel.; de la santé ne les incline pas à l'optimisme . L'hypo-
thèque qui pèse sur leur avcuir et sur leur statut n'est pas
levée.

Mais au-delà des professionnels de la santé, les malades et
l'opinion publique s'inquiètent aussi légitimement . La politique
des socialistes, c'est la politique etc l'argent . Plus d'argent, plus,•

e

	

nique ! (Exclamations et rires sur ies boucs des socialistes.)
Faute de pouvoir appliquer le dogme, on donne dans l'opportu-
nisme . C'est ce que vous faites . Le ministre Halite dis parait
derrière le tour de vis et l'austérité de son collègue Bérégovoy,
(Protestations sur les nec nies ins r ge .)

Naturellement, sans effort, monsieur le ministre . vous compren-
drez que le groupe U .D .F . ne puisse vous suivre et voter votre
budget . (Applaudissements sur les bancs (le Fusion pour la démo-
cratie françuiee .)

M . le président . La parole est à M. liage.

M . Georges Hage . Monsieur le ministre de la santé, le projet
de budget que vous nous présentez traduit indiscutablement voue
volonté de maintenir le cap sur le redressement.

Après l 'effort budgétaire exceptionnel qui a été entrepris
cette année, le budget pour 1983 maintiendra donc un objectif
de croissance qui, si elle n'a pas l'ampleur souhaitée, constituera
cependant un acte très positif dans la mesure où elle sera
supérieure à celle du budget <le I'Etal.

Etant donné la situation très préoccupante de certains sec-
leurs de la santé, particulièrement frappés par la politique
de casse de la diode, il convient effectivement (le poursuivre
l'effort, notamment en faveur de certains hôpitaux, des hospices,
des centres cire soins et de réadaptation, des centres de protec-
tion sanitaire, et de bien d ' autres.

Le nouveau gouvernement a accompli une œuvre non négli-
geable au bénéfice des biennaux, puisque, depuis mai 1981, ce
sont 16000 postes de personnel hospitalier qui ont été créés,
auxquels se sont ajoutés 1 600 postes de médecin et 1 000 postes
d'infirmier en psychiatrie.

En 1983, les effectifs c•roit'ont, puisque vous annoncez la
création de 8 000 postes pour le personnel hospitalier, de
500 postes (le médecin et d'emplois (1- infirmier en psychiatrie.

Ce sont là autant de décisions dont nous tenons à souligner
le caractère positif et qui devraient améliorer tris sensiblement
la situation.

Cependant, je me dois (le rappeler l'importance des besoins,
et donc des problèmes qui demeurent.

1«u• bien appliquer la réforme des éludes médicales . un
grand effort doit être consacré, et rapidement, aux hôpitaux
généraux . Or on est en droit de et . rlemander si l'augmentation
des crédits prévus à col effet permettra de faire face aux
besoins les plus pressants.

A propos (les crédits alloués aux hôpitaux, nous ne pouvons
qu ' appruut'er la soppressinn du prix clé journée qui a montré
ses limites et dévoilé ses écueils.

Nous souhaitons vivement rune la mise en plane d'unn nou-
veau système se fasse clans de bonnes conditions à partir de
critères essentiellement liés aux besoins du oust lotie, et donc aux
nécessités médicales.

Beaucoup d'inquiétudes se manifestent à cet égard . C ' est
:assez naturel, puisqu ' il s' agit de uuodificatiuns de taille . Pour
les dissiper, il convient de discuter avec les inl-ressi•s et
d'examiner minutieusement les diu'rs aspect, afin que ces
derniers soient bien pris en compte et que les nouveaux cri-
tères qui seront retenue soient l ' affaire de tous.

Vous avez, monsieur le aniuislre, placé la prévention au
centr e (le vos préoccupations -- ainsi que le souligne clairement
la charte de la santé — et vous avez accompagné vos propo•
citions de mesures cuncri-tes très intéressantes qui devraient
permettre à la di•cenlralisati,)n régionale (le jouer pleinement
son rôle.

Les deux tiers des crédits de votre budget seront consacrés
à ce secteur, et nous nous en réjouissons.

Développer la prévention maternelle et infantile, mieux pro-
téger les femmes enceintes à leur poste de travail, autant
d'aspects qui doivent entrainer la diminution du nombre des

M . Jacques Blanc . C'est vrai.

M. André Rossinot. Dans ces conditions, avez-vous, monsieur
le ministre, l'intention d'aider financièrement la presse médicale
pour lui permettre de continuer à assurer son rôle formateur ?

Vous réaffirmez sans cesse votre attachement à l'exercice libé-
ral des soins, et je vous croirais volontiers si l'ersemble des
mesures prises jusqu'à présent n'indiquaient pas une orientation
cont taire.

L'attachement à la médecine libérale suppose le respect de
certains principes : indéoendance des professions de santé dans
l'exercice de leur mission, vie conventionnelle avec les caisses et
garanties certaines pour la situation matérielle des praticiens.

A l ' évidence• cette garantie passe en grande partie par l ' évolu-
tion des honoraires conventionnels, par des mesures fiscales
reconnaissant la spécificité des professions libérales et par des
avantages sociaux acquis et réels.

Certes, vous ne remettez pas en cause la distribution libérale
des soins . Pourtant, que d ' attaques contre ce secteur!

Le blocage autoritaire des honoraires a complètement ébranlé
les rapports conventionnels . Les conventions avec les chirurgiens-
ci, utistes et avec les kinésithérapeutes, je vous le rappelle pour
mémoire, ne sont toujours pas conclues.

Alors que les artisans ont pu bénéficier de mesures de modé-
ration lie la taxe professionnelle, les professions de santé sont
exclues du champ (l'application de ces dispositions . Or une sur-
charge fiscale délibérée peut aussi asphyxier l'exercice d'une
profession libérale.

M . Jacques Blanc . Exactement.

M. André Rossinot. Le projet de loi de finances pour 1983
accroit l'inégalité et le déséquilibre entre les s.ilariés et les
non-salariés, en ne relevant pas le seuil de l'abattement fiscal
accordé aux membres des associations de gestion agréées.

Dans ces conditions, vous comprendrez que je m'interroge
sur la volonté politique du Gouvernement de préserver le
pluralisme !

D'ailleurs quel pluralisme et à quel prix? Voilà la vraie
question à laquelle l'opposition tout entière répondra prochaine-
ment.

Malheureusement, le malaise et les inquiétudes qui pèsent sur
l'exercice de la profession selon le mode purement libérai
n'épargnent pas les hôpitaux publics et leurs médecins.

Leur statut est un premier sujet d'interrogation . Lors de la
suppression du secteur privé à l'hôpital, vous aviez annoncé,
monsieur le ministre, une amélioration de la couverture sociale,
des retraites et des t r aitements . Les modalités en sont toujours
attendues ! Quant aux textes qui circulent officiellement sur le
statut des médecins hospitaliers, ils ne concernent que les
médecins exerçant à plein temps. Vous avez laissé de côté
ceux qui t r availlent à temps partiel.

Que cet oubli soit volontaire ou non, je tiens ici à vous
le rappeler. ces médecins garantissent la mémo qualité lie soins
et ils sont soumis aux mêmes critères de mode de recrutement
par concours que leurs collègues à plein temps . Leur coût est
inférieur à celui de leur remplacement par des médecins à
plein temps qui, en nombre plus réduit, ne pourraienl assurer la
même permanence médicale . Enfin, ces médecins reflètent
l'esprit même de la liaison entre la médecine clos hôpitaux
et la médecine de ville, une liaison à laquelle vous avez. sous-
même déclaré Mtre attaché . Ils doivent clone figurer à part
entière dans le texte relatif au statut des médecins hospitaliers.

J'en viens à la réforme de la tarification hospitalière . Elle n'est
pas non plus sans susciter des questions . On parle de l'application
d'un s budget global» . De quel budget global s'agit-il ? J'aime-
rais le savoir. Une expérimentation , de budget global a été définie,
en application de la loi (le 1970, par un texte législatif de 1978.

Dans les expériences en cours, il s'agit d'un s budget global
d'origine interne s, établi en fonction de la demande prévision-
nelle des soins et décidé à l'issue d'une discussion entre l'ad :ni-
nistration et chaque chef de service responsable, après chiffrage
des moyens directs et indirects . La somme des coûts de chaque
centre d'activité aboutit alors au budget de l'hôpital, dont le
financement est réalisé mensuellement par douzièmes et révisable
selon les critères de l' activité, de l'inflation et des densités
réelles d'occupation.

vous appartenez, qu'il
bien entendu, ou de
pharmaceutiques.

La presse médicale et scientifique, vous le savez, est pour une
large part tributaire de cette publicité. Elle ressent déjà gra-
vement le contrecoup des dispositions prises . La disparition d'un
grand nombre de revues médicales est à craindre . Or, actuelle-
ment, deux médecins sur trois assurent gràce à cette presse les
deux tiers de leur formation continue .
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accidents qui sont à l'origine de ()écus un de ter ribles handicaps.
Pour ce qui est de l'aide niédie . . i e urgente . le développement

des a centres 15 ainsi que Iton' roule de fonctionnement
donnent lieu à une coopération efficace entre le secteur public
et les médecins libéraux,

Plus préoccupante est la situation du service de santé
scolaire . littéralement démantelé par la droite au pouvoir. Ln
effort significatif a été accompli dès le collectif de 1981
puis en 1982, avec la création de 247 emplois de médecin, de
65 postes d'infirmier et de 100 emplois d ' assistante sociale.
Il s'ait, bien entendu, d'un infléc•hiseement sensible par
rapport à la situation antérieure.

Nous apprécions, par conséquent, lor s neuf millions de francs
de crédits que consacrera le budget à la médecine scolaire.
ainsi que les uhjeutifs que vous volis assignez.

Cependant, en tant qu ' élu, je veux cncure souligner devant
vous les immenses besoins de ce secteur et l'importance qu'il
revét dans la niédecine préventive en faveur de l'enfance.

En nette augmentation par rapport à cette année, les crédits
particuliers qui seront accordés à la prophylaxie des maladies
mentales devraient conduire à éviter les hospitalisations exces-
sives qu ' impose trop souvent encore le manque de moyens
plus légers.

En outr e, nous attendons beaucoup de l'application de la
nouvelle loi sur les comités d ' hygiène, de sécurité et des
conditions de travail . La fusion realisée entre un tel comité
et la C . A .C . '1' , -- la commission cl amélioration des conditions
de travail -- favorisera une meilleure prise en compte du
souci de «prévention intégrée ., notion qui est à l'ordre du
jour . Quant aux éiahlissenients clans lesquels les travailleurs
bénéficieront de l'application de celle loi, le nombre s'en
t rouvera accru considérablement.

On dit chez nous, monsieur le ministre, que la santé commence
à l'usine!

Vous avez tenu à engager une réflexion sur le cancer pour
le dépister mieux et plus tôt . dans le cadre d'une politique de
prévention et de lutte . Tout cela est très positif et témoigne
d ' un net ehange'ntent par rapport à la politique antérieure.

La prévention, monsieur le nünistre . -- j ' y reviens — doit élre
une des formes de la prudence, tic la vigilance . Je dirai presque
qu'elle doit être la providence d'une véritable politique de la
santé.

Vous avez, à juste raison, approuvé la démarche des élus de
la commune d'Auhy, dans le Nord . qui ont demandé une étude
statistique sur l ' état de santé des enfants de leur commune et
des communes environnantes pr',ches de la compagnie royale
asturienne des mines, oit l'on fabrique le zinc . et de Penarroya.
qui traite le plomb . Les résultats, que vous leur conseilli ez, de
recueillir auprès des services de la protection maternelle et
infantile et des services de la santé scolaire qui out mené
l'enquéte . sont attendus avec un inl,rél mêlé d'inquiétude.

C'est encore dans le Nord que le professeur Voisin, chef de
service de pneumophlysiologic de l'hôpital Calmette, tirs la
sonnette d ' alarme . , Si nous n ' y prenons pas garde . nous risquons
de voir persister encore des foyers de tuberculose -- maladie
que l ' on croyait disparue . -- Nous ne pourrons l ' éviter qu ' en
amenant une politique cohérente de lutte antituberculeuse adap-
tée au caractère actuel de la maladie et poursuivie vigoureuse-
nient pour quelques années.

Reste posée la question des moyens qu'il convient de dégager
par rapport aux besoins, lesquels varient d ' ailleurs d'une région
à l'autre et que la décentralisation régionale pernwttra de mieux
percevoir . De ce point de vue . la présence l'an prochain d'obser-
vatoires dans toutes les régions constituera un instrument
précieux.

Concernant la for mation, je veux souligner, outre l'effort
consenti en faveur de la formation nu, rlic•ale continue, le carac-
tère opportun de la formation d'aides-soignantes propre à déve-
lopper les services de soins à domicile à l'intention des person-
nes âgées.

Il s'agit d'un besoin réel et grandissant . ,Je souhaite que cette
mesure nouvelle, enco re très modeste . s0,1 développée afin que
les intéressés qui veulent rester à domicile puissent le faire
dans de bonnes conditions . Une telle mesure éviterait des hospi-
talisations pénibles tant pour ces personnes àgées que pour leurs
familles.

Dans le domaine de la recherche, l'effort portera surtout sur
les autorisations de programme, dont les c rédits progresseront
de 29 p . 100.

J'en viens à la pharmacie et au secteur biomédical . Vous vous
êtes attaché à faire disparailre les excès tenant, en particulier,
à certaines prescriptions médicales, excès qui engendrent des
gâchis, du point de vue de l'économie, et, plus généralement,
des difficultés . C'est une attitude heur euse et vous pouvez
eompter su' notr e soutien total .

De la oléine fapnn, nous apprécions que vous vous attachiez à
la reconquête du marché intérieur . il s'agit là d'une question-clé,
tant pour l 'écunonie de notre pars que pour son savoir-faire
et son niveau scientifique et technologique.

La politique (l ' abandon national qu ' a conduite la droite au
pouvoir a porté des coups tris gravis à note industr ie, en
général, et dans ce secteur en particulier . 1 . ' ac•tiun de tous

travailleurs de la suinté, travailleurs des entreprises concer-
nées — jointe aux actions gouvernementales est indispensable.

Un crier( vipunreux peut encore red'u'sse/ la silucition . La
France a d ' ailleurs les moyens de produire du matériel médi-
cal de haute qualité : c 'est sun intérêt économique . c ' est son
intérêt scientifique et médical, en un mol . c ' est l ' intérêt national.

Monsieur le ministre, cette grande question est au coeur de
nos préoccupations . Nous vues demandons, en conséquence,
de conduire cet effort le plus loin possible et nous vous assurons
de not r e soutien sans réserve.

Toujours désireux de voir se développer la prévention, le
recherches et la formation médicales . je réaffirme not re souci
à propos de la médecine sportive, souci que nous avons exprimé
lors du débat sur les études médicales et pharmaceutiques,
On ne peut, en effet, vouloir que les activités physiques et
sportives jouent un rôle important clans le développement de
l'individu, et ce dès la plus tendre en fanc•e, constater le nombre
croissant de pratiquants sportifs de taris âges — licenciés ou
non — en particulier le développement dos pratiques indivi-
duelles, familiales et non organisées, se féliciter du développe-
ment du sport de haut niveau, on ne peut voir reculer sans
cesse les limites des possibilités humaines sans développer la
médecine sportive.

Avant de terminer, et tout en approuvant ce projet de
budget au nom du groupe communiste, je souhaite évoquer
brièvement quelques problèmes qui le préoccupent.

D'abord, le statut des médecins hospitaliers. Nous savons
qu ' il fait l ' objet d ' études approfondies dans vot re ministère,
de niénie que les textes relatifs à la réforme hospitalière.
Beaucoup (l'aspects essentiels soit en jeu . Nous vous demandons
d'y être (rés attentif.

Concernant la médecine libérale, vous avez ent repris des
actions permettant une meilleure maitrise cle la (lénigra p hie
médicale, Nous souhaitons sue les mesures d'incitation à l'ins-
tallation de médecins libéraux dans les /.unes oit ils sont
insuffisamment nombreux soient efficaces et quelles intervien-
nent rapidement.

Lors du débat sur le réforme des études médicales et phar-
maceutiques, j ' ai, c,,nnne l ' a fait M . le professeur I•areng, appelé
l'attention sui ces cil sut in es de milliers de candidats qui pré-
parent les certificats d 'études spéciales et qui s 'interrogent sur
leur devenir. L ' examen terminal est devenu un véritable
concours qui pénalise des médecins déjà sélectionnés. Comme
si nous avions tr op de spécialistes !

Il convient également d'approfondir la réflexion pote' régler
au mieux les difficultés que rencontr ent certaines professions
paramédicales.

Enfin, je tiens à rappeler le fait que certains hôpitaux
publies continuent à ne pas pratiquer les interruptions volon-
taires de grossesse, en dépit de la loi . Ils avancent des prétextes
divers qui ne sont pas acceptables.

Je vous demande, monsieur le ministre, d'examiner attenti-
vement cette question pute' aider à la mise en place de ces
services dans (le bonnes conditions en les accompagnant toujours
de structures de nature à orienter les familles en matière ale
contraception.

'l'els sont les points que je souhaitais évoquer.
Ce projet de budget, -je le répète, maintient le cap sur le

redresseront des structures de santé . II net l'accent sur la
décentralisation régionale et souligne les prior ités, notaunuient
clans le domaine de la prévention . .l'ai dit quel sera le vote de
notre groupe.

Toutefois, de glandes insuffisances demeurent, face aux
besoins.

Elément essentiel de la qualité de la vie, la santé, monsieur
le ministre, ne saurait êt re mesurée en termes de coûts, comme
une marchandise . C'est pourquoi nous n'aurons de cesse que
les moyens budgétaires nécessaires soient dégagés, (Applaudisse-
ments sot' les boucs des conntreniites et (les sociolisles,I

M . le président . La parole est à Muée Lecuir.

Mme Marie-France Lecuir . L'épidémie (ie poliomyélite de 1955
a fait germer dans l'esprit des médecins anesthésistes réanima-
teurs l'idée que le médecin hospitalier devait sortir de ses murs
pour aller au-devant de la détresse . A la mémo époque, on a
assisté à la naissance des services de réanimation : les nouvelles
techniques de ventilation artificielle ont fait Icm' apparition
et remplaceront définitivement les techniques par manoeuvres
externes .
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	Les accidents de la route amèneront ces mêmes médecins à

	

Mme Marie-France Lecuir. Je constate que mes collègues

	

bousculer les vieux concepts de prompt secours et à confier à

	

s'associent à l'hommage que je lui rends.

	

la vitesse la survie des malades en détresse, transfo rmant ainsi

	

Aujourd'hui qu'il est rapporteur du budget de le santé et
le transport en course contre la mort .

	

membre très actif de notre commission des affaires culturelles.

	

Il aura cependant fallu à ces médecins beaucoup de persévé-

	

familiales et sociales, nous comprenons mieux que ce sont sa

	

rance pour que l'aide médicale urgente parvienne à s'organiser

	

compétence et sa persévérance, alliées à la chaleur de son

	

à partir de l'hôpital et s'articule avec les services de secours

	

dévouement, qui lui ont permis de mener à bien cette tâche

	

déjà existants. Il aura fallu passer outre aux réticences de l'admi-

	

immense . (Apploudissewents sur les boucs des socialistes et des
nistration hospitalière, à l'incompréhension des autres médecins co~irmuuistes .)

hospitaliers, à l'hostilité à peine dissimulée des secouristes, qui
occupaient alors le terrain, pour que les blouses blanches
puissent assister leurs malades du pied de l'arbre au chevet du
lit hospitalier.

Révolution sans doute, mais révolution du bon sens qui voulait
que la prise en charge médicale de ces malades ne commence
pas seulement au lit d'accueil.

En dépit d'une assise juridique encore précaire, les S . A . M. U.
constituent aujourd'hui en France un système cohérent de secours
et de soins extra-hospitaliers . Si leur mission de soins est la
partie visible de l'organisation, ils constituent d'abord un service
d'écoute médicale.

Cette écoute, assurée vin g t-quatre heures sur vingt-quatre par
un médecin régulateur, anesthésiste réanimateur de formation,
est la pièce maîtresse du système . Elle permet, au terme d'une
analyse rapide et précise de la demande, d'adapter les moyens,
tant en ambulances qu'en médecins . Pour être efficace et ration-
nelle, elle doit s'appuyer sur l'ensemble des moyens, publics et
privés, médicaux et paramédicaux participant aux secours et
aux soins.

La diversification des moyens d'intervention des S. A. M. U.
et l'apparition de la médecine de régulation ont apporté, ces
dernières années, une solution efficace au problème de l'urgence
et de la permanenge des soins.

En effet, si les unités mobiles hospitalières du S . A . M. U .,
terrestres ou aériennes, servies par des médecins spécialisés,
revendiquent le traitement des détresses, elles doivent dans les
situations plus banales laisser la place à de systèmes moins
« lourds s . La responsabilité de l'appel appartenant à celui qui
le reçoit, les S. A . M . U . doivent maîtriser les structures, médi-
cales ou paramédicales, qu'ils sont conduits à utiliser.

Cette maîtrise reste certainement à améliorer . En effet, en
l'absence de textes et en dépit de certaines initiatives locales,
persiste une certaine débauche de moyens.

Toute-puissance du ministère de l'intérieur, grogne des méde-
cins libéraux, marginalisation des ambulanciers privés entraînent
une situation paradoxale dans une période où les économies, en
général, et en matière de santé en particulier, sont une préoccu-
pation première.

Cette maîtrise a toutefois été partiellement acquise par le
biais de l'enseignement des secours et des soins d'urgence.
Revendiqué par les médecins du S . A . M . U., cet enseignement,
largement diffusé à l'ensemble des professions médicales, para-
médicales et aux secouristes, a permis des progrès importants
dans la qualité des premiers gestes . Mais trop d'incertitudes
subsistent.

Des services publics apparaissant comme complémentaires se
livrent encore à une lutte d'influences dépassée sur le plan de
la doctrine, et nuisible à l'efficacité du système.

Les moyens en hommes et en matériel, pourtant suffisants, sont
parfois utilisés de manière irrationnelle . Le secteur libéral de
soins est trop souvent timoré et semble à la recherche d'une
vocation pour les urgences . C'est sans doute le résultat d'une
absence de concertation au plus haut niveau . C'est pourquoi il
faudrait que l'aide médicale urgente apparaisse comme une
entité médicale indispensable au système de soins français et
gérée, à ce titre, par une instance compétente du ministère de
la santé . Cette instance, qui pourrait être une sous-direction
de l'aide médicale urgente, évaluerait les besoins, coordonne-
rait les actions, révélerait les carences d'un système encore
imparfait et trop souvent animé par la seule bonne volonté de ses
créateurs, qu'ils soient des agents de l'administration ou des
techniciens.

Le projet de loi en cours d'élaboration devrait apporter des
solutions à d ss problèmes non résolus à ce jour, tels que le
financement des S . A. M . U., la définition des missions, le statut
des personnels et leur dotation en moyens modernes.

Enfin, je ne saurais conclure cette intervention sans rendre
un hommage, que je veux à la fois reconnaissant et fraternel,
au principal artisan de l'organisation de l'aide médicale urgente.
Sa modestie dût-elle en souffrir, je veux dire au professeur Lareng
que nous mesurons l'énergie, l'imagination, la ténacité qu'il a dû
déployer pour fonder les S . A .M.U. et les SUEUR (Applaudisse-
ments sur les bancs des socialistes et des communistes .)

M. André Rossinot. Très bien!

	

M. le président. La parole est à M . Chanfrault.

M. Guy Chanfrautt. Monsieur le ministre, l'examen des dé-
penses ordinaires d'interventions publiques affectées, dans votre
projet de budget pour 1983, aux actions de formation continue
ou de formation initiale fait apparaitre les évolutions suivantes.

Au chapitre 43-31 : formation continue des médecins, des
chirurgiens-dentistes et des sages-femmes : plus 6 p . 100 ; péri-
natalité et prévention médico-sociale en faveur de l'enfance
plus 0 p . 100 ; lutte contre les toxicomanies : diminution des
crédits de 310 200 francs : transfusions sanguines : plus 0 p . 100
cours international d'épidémiologie : plus 0 p . 100.

M. André Rossinot . Eh bien !

M . Guy Chanfrault . Au chapitre 43-32 : écoles de formation
des sages-femmes et auxiliaires médicaux : plus 6,5 p . 100
étudiants en médecine, en odontologie et en pharmacie : plus
0 p . 100 ; écoles hospitalières de formation des sages-femmes et
auxiliaires médicaux : plus 0 p . 100.

Au chapitre 43-34 : bourses en direction des professions
paramédicales : plus 7 p . 100.

Toutefois, pour les dépenses en capital, le chapitre 66-11
fait apparaitre un décuplement des autorisations de programme.

Cet examen permet d'observer que si, pour l'hypothèse éco-
nomique, prévoyant un taux d'inflation de 8 p . 100, retenue
par le Gouvernement, le projet de budget de la santé progresse
globalement de 14 p . 100 — ce dont je me félicite -- les crédits
affectés aux actions ou aux investissements en matière de for-
mation ne croissent, eux, que de 6,2 p . 100.

Si l'on excepte les crédits réeervés aux écoles de formation
hospitalières, de formation de sages-femmes et d'auxiliaires
médicaux, toutes les lignes budgétaires sont en situation de
minoration par rapport à l'hypothèse d'inflation de 8 p . 100 . Par
exemple, pour les bourses d'études, après une progression de
41 p . 100 en 1982, l'augmentation n'est que de 7 p. 100 pour
1983. De même l'accroissement n'est que de 6 p . 100 pour la
formation continue des médecins, dentistes et pharmaciens alors
que l'on s'attendait à un doublement de ces crédits.

Ce budget ne permettra pas de libérer la formation médicale
continue des intéressés de l'emprise de l'industrie privée phar-
maceutique que, personnellement, je condamne.

Quant aux actions de formation en direction de la promotion
sociale, en particulier des professions paramédicales, elles ne
figurent plus dans cc budget.

Pour nous résumer — et bien que le budget de l'éducation
nationale soit impliqué clans le domaine de la formation des
personnels de santé — comme pour l'ensemble des différents
budgets la philosophie est celle d'une rigueur dans les choix,
conduisant à la définition de priorités . Il est regrettable que
la for mation n'ait pas été de celles-ci.

Par ailleurs, je souhaite tout particuilèrement, monsieur le
ministre, appeler votre attention sur deux problèmes.

Le premier concerne le mode de rémunération et le statut
social des élèves infirmiers, ainsi que le financement de leur
formation.

A l'arrivée de la gauche correspond la mise en place d'une
formation étendue de 28 mois à 33 mois . Cette formation est
dispensée dans 357 écoles, contre 327 en 1974, ainsi réparties:
278 publiques, 7 militaires, 62 privées, 10 hor s métropole.

Il y a eu, au cours de ces dernières années, une baisse des
effectifs puisque 15 700 diplômes d'Etat ont été délivrés en
1981 contre 21 810 en 1976 ; et l'on prévoit une stagnation à
ce niveau pour 1982.

Compte tenu de la hausse des subventions d'Etat de 41 p. 100
en 1982, la progression de 6,3 p . 100 prévue pour 1983 corres-
pond en fait à une stabilisation . Les crédits sont en effet
portés à 91 millions de francs à l'article 10 du chapitre 43-32.

Quant au financement de la formation des infirmiers, son
coût total est estimé à 579 millions de francs, dont 344 millions
sont à la charge des établissements hospitaliers, cc qui signifie
qu'ils sont financés par ie prix de journée, c'est-à-dire par les
assurés.

Le coût moyen unitaire de la formation est de 15 000 francs
par• an.

La charge iadue que supportent les assurés devrait être élimi-
née — du moins, nous l'espérons — par la mise en oeuvre du
nouveau mode de tarification hospitalière . On en ignore, en
l'état actuel des choses, les conséquences effectives.
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Je n'examinerai pas en détail les différents points de ce
projet dc' budget, car je n ' en ai pas le temps, mais je constate
qu'il vous arrive de reprendre, parfois en changeant 11e termi-
nologie, certaines actiuns développées avant vous, ce dont nous
ne pouvons' que nous réjouir.

En ce qui concerne la protection maternelle et infantile . le
rapport indique due vous vous interrogez toujours . En la matière,
l'accouchement rte parait un peu labot'ieux ! Autrefois, vous
nous donniez tous les jota' .; des leçons sur ce que deuil devenir
la l' . \l . I . Aujourd'hui, on nous dit que des groupes de travail
refléchissent stu' le sujet.

Quant à l ' action en faveur de la prul :'cliun (le la grossesse
et de l'accotichent, e nt . elle reprend . en fait, le prearanune de
la p érinatalité qui elait une des priorités du VII flan et qui
a donné des résultats exlrcntentrnt positifs dont nuits nous
fèlicilons tous . Nous ne pouvons que nous réjouir de cette
reprise.

Le terme de prévention est désormais à la mode mais il
recouvre vies aidions qui avaient éualcrmmt été 'ansées pat' vus
prédécesseurs . li v a gaeLlucs ;ust,ulle, l'un dies intervenant;
a d ' ailleurs rappelé les la .unes qui apparaissaient en matière
de prévention . notamment dans le domaine de l'alcoolis,tte.
Vous nte permettrez dune de vous interroger sur les mesures
que vous envisagez de prendre dans le cadre de la lutte difficile
contr e les Hestia sociaux . Je pense en particulier au secteur
de la santé mentale dans lequel je crois qu'il faut appuyer
certaines opérations, parfois expérimentales, qui permettent, à
partir de l'hôpital — niais d'un hôpital ouvert et éclate —
d'aller vers la population et de rendre aux hôpitaux psychia-
triques . qui ne doivent plus être asilaires, leur vucalin t de
supports de toute l 'action de traitement et de prévention des
déséquilibres ou des maladies mentales.

Une des grandes questions qui reste posée, parfois avec beau-
coup d'angoisse, est celle de l'avenir que vous réservez, dans
le système de santé, à la pratique libérale.

Vous vous félicitez d'avoir supprimé les lits privés dans les
hôpitaux publics. Mais quels ont été les résultats de cette
action, sinon de couper u : peu plus les hôpitaux publics d'une
partie de la population, d'empêcher de nombreux médecins de
bénéficier de celte expérience indispensable qu'apporte le contact
direct entre le malade et le médecin librement choisi par lui ?

M . André Rossinot. Très bien !

M . Jacques Blanc. Bien que les membres de ces professions
n'aient pas l'habitude de manifester — vous le savez bien,
monsieur le ministre -- vous avez pu voir le nombre impres-
sionnant de médecins, de kinésithérapeutes, de dentistes et
autres qui a défilé, il n'y a pas si longtemps, dans les rues de
Paris, non pas pour mener une action politique, au sens partisan
du terme (rires et exclamations sur les bancs des socialistes
et des co :sionistes) mais pour défendre le pluralisme dans le
domaine de la santé.

M . André Rossinot. Très bien!

M . I. président. Il faut conclure immédiatement, monsieur
Blanc.

M . Jacques Blanc . Je. conclus, monsieur le président.

Ils ont défilé pour défendre l'intérêt de l'ensemble de la
population française qui doit pouvoir choisir et décider.

Enfin, je me réjouis — pour une fois, voyez, je montre que
je ne suis pas sectaire. .. (Exclamations sur les bancs oies socia-
listes.)

M . Guy Chanfrault. Pour une fois !

M . Claude Wilquin . Quel aveu!

M. Robert de Caumont. Une fois n'est pas coutume!

M . Jacques Blanc . Mais, oui! Quand j'ai quelque chose à
dire, je le dis.

Pour tete fois, j'ai trouvé quelque chose de positif dans les
paroles de votre directeur de la santé ...

M . Claude Wilquin . Dont acte!

M. Jacques Blanc . . . .à propos du thev r malisme . ll a en effet
affirmé la nécessité de lui recunnailre sa juste place clans le
domaine de la santé . C ' est une ptruccupalion que je partage.
Je n'ai pas le temps de la développer maintenant, niais j'aurai
l'occasion de le. faire plus tard.

De grâce, monsieur le minist re, répondez clairement aux
questions que nous avons posées pendant quarante-hit heures
lors de la discussion des diverses mesures concernant la sécurité
sociale. Je ne sais pas où vous étiez . Vous n ' aviez pas daigné
venir à l'Assemblée aux côtés de vot re collègue chargé de la
sécurité sociale . Est-ce par manque de solidarité? La question

La promotion sociale des infirmiers s'est trouvée enfermée
dans un statut qui ne laisse aux intéressés aucune chance de
promotion . Les premières issues furent offertes par la création
du poste d'infirmier général mais celui-ci correspond à des
activités à caractère fortement administratif.

Une voie intéressante s'ouvre cependant axer la possibilité
d'accéder à la fonction d 'auxiliaire d ' un Ihi•sie . De tels débou-
chés sont nidurellcment à explorer.

Je n'insisterai pas trop sur la maniere dent :ont rémunéré s
les stages de formation des élèves infi r mier.: ni sur les con :ti-
tions générales de l ' , ttributiun des L•our•as compte lent des
dépenses engagées pour leur formation remuent peur celte;
et ceux qui connaissent des situtians familiales particulière-
ment difficiles ou qui ont quitté un entpioi.

La réforme des études méilieales ouvre hrtu'etcentcnl . aide.
l'instauration d ' un budget global d'hrr ;l,ilalisatiun, une voie qui
permettra — nous l'espérons - d ' engager une élude oelie,ele
de l'épidémiologie sociale . donc des moles de prévention nou-
veaux et de résoudre le, Kohl émue relatifs à la forrnetiun, en
particulier :les personnels paramédicaux .

	

sur
les battes des socialistes et des (etetann,i : trs.)

M . le président . La parole est à M . .tacques Blanc.

M . Jacques Blanc. M ' ,nsieur le ministre, je ne saurais résister
à l'envie de vous :lire : a. Enfin . vous revoilà! - . car vous n'igno-
rez sans cloute pais que, durant les quarante-huit heures au
cours desquelles nous avons discuté de problèmes qui condi-
tionnent la santé e1 la marche oies hôpitaux, nous avons réclamé
en vain votre présence . Nous aurions en effet aimé connaitre
— et c ' est pourquoi je reviens sur cette question aujourd'hui —
votre sentiment sur les mesures que votre collègue M. Bérégovoy
a fait adopter et qui constituent . hélas polo' notre pays, non
pas un progrès, macis une régression.

Certes, monsieur le ministre, il était sans cloute plus confor-
table de faire tin tour de France publicitaire, au moment où
vous pouviez aller de promesses en promesses, que de fré-
quenter ce cimetière des illusions perdues clans lequel, malheu-
reusement, votre gouvernement donne une large place au domaine
de la santé . (Exclamations sur les bancs des socialistes et des
cons nn il nli .it es . )

M. Daniel Benoist, rapporteur spécial . Signé Giscard !

M. Jacques Blanc. C'est vrai, ce ne sont que des illusions
perdues . Il faudrait tout de même, monsieur le ministre, que
vous saisissiez l'occasion du débat sur ce projet de budget
pour nous dire où vous allez, comment seront remboursés les
médicaments, afin de répondre aux interrogations de la popu-
lation . Il a en effet été question d'une liste de 13 :x) médica-
ments qui seraient moins remboursés. Je ne crois pas que
l'on puisse parler de progrès, d'autant que ce seront les familles
françaises, souvent les plus modestes, qui seront touchées.

J'aimerais que vous nous déclariez carrément, franchement.
à cette tr ibune, ce que vous pensez du forfait hospitalier qui
frappera l'ensemble des familles.

J'aimerais également — mais je crois connaitre votre
réponse — que vous nous disiez ce que vous pensez de cette
taxe de 5 p . 100 qui altérera la capacité de l'industrie pharma-
ceutique d'apporter la formation et l'information . Notre collègue
et ami André Rossinot en a parlé tout à l'heure.

J'aimerais, monsieur le ministre, que vous nous expliquiez
réellement quelles sont les perspectives ouvertes aux jeunes
engagés dans les profe sions médicales . Le docteur Benoist, rap-
porteur spécial, qui ne saurait êt re suspecté de partialité, a
évoqué ce sujet avec inquiétude en vous interrogeant sur l ' ave-
nir que vous réservez à ces jeunes internes, à ces jeunes chefs
de clinique, qui ignorent ce qui les attend.

J 'aimerais aussi que vous nous donniez quelques précisions
sur les projets du Gouvernement concernant la création de
départements à l'hôpital et les carrières médicales à l'hôpital.
Nous en entendons bien parler de-ci, de-là ; nous lisons des infor-
mations qui paraissent ici ou là, mais, une nouvelle fois, la
représentation nationale sera la dernière informée . Les éléments
dont nous pouvons disposer nous rendent perplexes, ou du
moins, interrogatifs.

J'espère, monsieur le ministre, que vous allez répuutre d uoi-e-
ment aux questions que nous vous rosons au nom de l'ensemble
des populations que nous représentons.

L'orateur qui m'a précédé a bien montré que ce projet de
budget était marqué par la régression dans le domaine de la
for mation, cela est évident . Encore une fois, vous sacrifiez l'ave-
nir au présent, car c'est bien la formation qui prépare l'avenir .
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est posée, j 'attends une réponse . (Appla ulissemeuts sur les
bancs de l'union polir lu démocratie française et du rassemble-
ment pour la République .)

M . le président . Mes chers collègues, je vous prie tic respecter
les temps de parole qui vous sont impartis . Ma remarque vaut
plus particulièrement pour ceux qui ne disposent que de cinq
minutes . Si vous estimez que c'est insuffisant, il faudra que les
groupes limitent le nombre de leurs orateu r s en donnant à cha-
cun davantage de temps.

La parole est à M. Couqueberg.

M . Lucien Couqueberg . I.e langage, pourtant clair. du ministre
de la santé, est souvent mal compris par ceux auxquels il
s'adresse, en particulier par les professionnels de la santé . Pour-
quoi?

M . Jacques Blanc. Parce qu'elle est mauvaise

M . Lucien Couqueberg . Sûrement parce que la politique du
Gouvernement est systématiquement déformée, nous venons de
le constater une nouvelle fois . Les milieux de droite . ..

M . Jacques Blanc . Pas les milieux de droite! Nous ne sommes
pas à droite ; nous sommes au centre'

M. Lucien Couqueberg . . . . et leurs relais essaient, avec achar-
nement, de faire croire que cette politique a ! .nu' but l'étatisa-
tion, la fonctionnarisation, la bureaucratisation, le collectivisme.

J'ai pour tant découvert dans la presse médicale . qui n'est pas
spécialement favorable à la gauche . un article ohjeclif, ce qui
est rare.

M . Jacques Blanc . Attaquez vous la presse :'

M. Lucien Couqueberg . Cet article di•eoule natur ellement de
l'examen du projet de budget de la santé pour 1983 qui est le
reflet incontestable de la politique de santé.

L'article titre : s ici point de blocage, heureux Jack Halite
14 p . 100 d'augmentation : une vraie politique de promotion de
la santé n ' est jamais gratuite . .. Il souligne les priorités côté
financement en indiquant : l'écoute des usagers sera privilégiée
la protection et la prévention se verront doter des deux tiers ou
presque du budget : l'effort entrepris pour la protection de la
mére et de l 'enfant sera poursuivi ; une campagne nationale
a santé dans l'entreprise ,, sera lancée : dans le domaine de l'aide
médicale urgente, l'ensemble du territoire sera couvert grâce
à la création des treize derniers S .A .M .U . départementaux ; la
garde nrédlicale est assur ée conjointement par le S .A .M .U . et
les médecins libéraux, regroupés datte des associations de per-
manence de soins : l'action en faveur de la prévention, avant
tout régionale et départementale, sera pousuivie, en particulier
par le biais des observatoires de la santé pies nombreux en
1983 : les crédits suivent, la concertation avec les professionnels
de la santé, lem syndicat, médicaux, les élus locaux, aussi.

Cet article souligne également l'effort pour la rénovation et la
modernisution des hôpitaux et des équipements sanitaires, et
indique : <. Parallèlement, l'effort de formation du personnel
témoigne d'une politique volontariste . > Il cils ainsi l'augmenta-
tion significative des crédits pour les écoles d'infirmières, mais
aussi pour la formation cles aides-soignantes, la reconquête du
marché intérieur, une meilleure protection de tous, la décen-
tr alisation.

Voilà des enjeux et des objectifs nets et clairement exposés.
semble-t-il Il y a des chiffres indiscutables et des crédits
affectés à des orientations précises . Pourtant, quelle interpré-
tation en donne l'oppo>.ilion, relayée par de Ires nombreux
journaux dits de défense des intéréls médicaux qui inondent
les p ro feusion els de la salin .. ? C'est une presse à sensation;
les litres du Quotidien duc médecin valent ceux du Quotidien
de Paris : qui s'en étonnerait d'ailleurs! Les éditor iaux du
Panorama du utédecie n'ont rien à envier sur le fond à ceux
du Figaro . Les articles des journaux animés par l'U . N . A . M.
et par M. Savy sont souvent à la hauteur — c'est tune façon de
parler — de ceux de Minute.

La publicité médicale, dont la taxation future a déclenché
dans cette presse un tollé indescriptible, sert aussi — sur-
tout ? — à alimenter la bataille menée par la droite.

Ces relais d'opinion tendent à façonner l'opinion des profes-
sions de santé, à distiller l'inquiétude . Mettant en avant la
défense des intérêts du praticien de base, ils sont en raillé les
champions d'une politique de conservatisme et de défense de
l'intérêt de certains privilégiés.

Ils tendent et ils réussissent quelquefois, il faut le recml-
naître, à élever un mur d'incompréhension ent re la politique
voulue, expliquée par le Gouvernement, et les acteurs de la
santé sur le terrain.

Ils tendent à faire croire, entre autres, que l'intention pro-
fonde, cachée, est de faire disparaître progressivement l'exercice
privé ou libéral au profit de l'exercice public.

Quelle est la réalité ?

Je l'emprunterai aux principes énoncés par le profes-
ser Debré, téte de file de l'assoeiation dite s Solidarité •inédi.
cale en préambule de sa propre charte de la santé . C'est
donc un témoignage peu suspect . Quels sunt ces principes ' intan-
gibles que doit garantir tout le système de soins? Je les cite :
le libre choix du praticien, le secret médical, le droit pour les
usagers t!'aceé•dei- à des soins de haute qualité, quels que soient
los revenus et la situminn sociale, l'indépendumnee profession-
nelle . la liberté pour les praticiens de choisir leur mode d ' exer-
cice, la liberté de l'information scientifique, le gaiement direct
à racle pour les praticiens libéraux, la pussihililé de promut ion.

Qui dit le contraire? 1•:n tout cas pas le ministre de la santé.
Les options concrétisées par les crédits du projet de budget

sont-elles en eu utradietiun avec ces principes? Pas le moins du
monde . Existe-t-H une déclaration de guerre, comme on le laisse
entendre, contre l'exercice libéral '«)ù la trouve-t-on ?

Les professionnels de santé vont ils continuer à se laisser abu-
ser par la propagande mensongère qui leur est adressée"

M . André Rossinot. Ils savent se faire une upiniot tout seuls

M . Lucien Couqueberg . Qui est le véritable défenseu r de la
médecine générale .' Où t•uuve-t-on une menace de collectivisme
et de suppresion du secteur libéral? Est-ce dans la création
des centres de s nié?

Pour répondre, il sut fil d'examiner le projet de budget.
11 est d ' ailleurs paradoxal, au nom du pluralisme, de défen-

dre à certains professionnels de réfléchir et d ' organiser autre-
ment un système qui peut leur sembler conteslaide tibe dite
la démocratie n'est-ce pas aussi de pouvoir s'exprimer, de pou-
voir choisir son mode d'exercice et d'en avoir les moyens?

Or jusqu ' à présent quels étaient ires moyens ? Ils étaient inexis-
lants ! Qui était victime (l'obstac•ies intulérab!es à la liberté d 'ins-
tallation sinon ceux dont les options en matière de santé ne
sont pas exactement conformes à celles du courant libéral domi-
nant ? Une minorité n'a Pelle pas le droit de s'exprimer, d'agir
au sein (lu système de santé? Que veuf ce courant minoritaire?
Revaloriser la médecine nie hase. tiennes une action prépondé-
rante au médecin généraliste lui permettant de prendre en
compte les problèmes de l'individu en le replaçant dans son
contexte psycho-social, favoriser la prise en charge des usagers
par eux-mévne,, développer la prévention individuelle et c'ollec-
livc, travailler en équipe pluridisciplinaire salariée afin d'envi-
sager l'ensemble des problèmes de santé . notamment ceux d'un
quartier, instaurer le tiers-payant qui élargit l ' accessibilité aux
soins et qui . joint an .salariat vies travailleurs de santé• supprime
le, liens d'argent directs entre soignant et soignés.

C'est une réflexion e1 tue action que les partisans de cette
orienlatiun tiennent, au nom de la liberté et du pluralisme, à
exprimer . Elles ne sont en maillet . manière tune menace pour
l'exercice !if .i•ral tr ies ler eurent majnrilaire aujourd'hui dans
le système français et que personne ne sonee à eonteier . Elles
ne sont pas une machine de :terree venune on le laisse parfois
entendre.

M . le président, de vous invite à conulure, mon elles cullégnc.

M . Lucien Couqueberg . Je termine . monsieur le président.

C'est, au cont raire, une :saine émulation, nécessaire, peur l'ave-
nir du ;ysl ''me français. Qui n'avance pas recule!

Voici un exemple . un seui . de t ' avantage de cette discussion:
le, libéraux proposeni -- et c ' est fout it fait intéressant pi des
groupements d'exercice l'oaciionnels . prenant en c•untple la plu r i-
disciplinarité, la création de services de maintien à domicile,
la prise en chasse des actes de pré\ tolu i . Witte! ("cet un lan-
gage nouveau, que l ' un n'aurait probablement rani :de t'avilira
si des travailleur, de santé progrc•ssisles n ' :n vatenl pas utené tune
large réflexion eue les contres de santé . dont les; groupements
d'exercice fonctionnels le paiement :i la fnucti,tn en moins --
s ' inspirent largement

On pourrait nntltipiier les exemples, mais ii faut faire confiance
au sens de la responsabilité des médecins, des infirmières, des
tr availleur, sociaux et des autres professionnels de la ,ailé
agissant sur le terrain.

Je suis persuadé que les excès, lo .s mnuts creux, les appel.
guerriers de la droite seront bientôt reconnue comme tels.

La politique de santé est et duit ét'c prise en compte par
l'ensemble des professions intéressée', et par la population . La
lutte cents' les inégalités devant lui maladie et la mo r t, encore
trop fréquentes, Irap flagrante ., doit être le fait de tous les
responsables, quelle que suit leur couleur politique, il n'est pas
trop de tous pour cet effort . ( .Applaudissements sur les bcutcs
des socialistes et des communistes .)

M . le président . La parole est à M . Le Foll.

M . Robert Le Fol, . Monsieur le ministre, mes client collègues,
les dépenses de santé atteignent (un niveau difficilement suppo r.
table pour la nation . Chacun se pose la question de savoir eom-
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ment continuer à assurer la couverture sociale sans hypothé-
quer l'avenir industriel de notre pays . II me semble qu'un début
de réponse pourrait être apporté par la mise en place d 'une
politique globale de prévention, celle-ci constituant à ores yeux
une priorité nationale.

Le budget de 1982 et le projet de loi de finances pour 1983
contiennent certes des mesures positives qui tranchent avec les
h bitudes du passé . Et l ' opposition est bien mal placée pour nous
donner des leçons aujourd'hui quand on sait ce qu'elle a fait
de la médecine scolaire, de la P .M .I . ou de la médecine du
travail.

M . Alain Bonnet . Très bien !
M . Robert Le Foll . Mais les problèmes posés sont d'une telle

ampleur qu'ils appellent d'autres moyens.
Au cours du débat relatif à l'instauration des vignettes sur

l'alcool, ont été évoqués les méfaits de l'éthylisme et l'igno-
rance des règles élémentaires d'hygiène de vie . De nombreux
accidents domestiques, du travail ou de la route, des maladies,
des handicaps pourraient être évités si des mesures éducatives
étaient généralisées gràce à une politique globale de préven-
tion . N'est-il pas inconcevable, monsieur le ministre, que des
contrôles médicaux existent pour les travailleur s en activité
et qu'aucun bilan de santé ne soit prévu pour les ret raités,
par exemple :'

Si les mesures budgétaires améliorent le fonctionnement des
services de prévention, elles ne participent cependant pas d ' une
politique globale . La réforme des études médicales du troisième
c•cc!e marque un progrès, puisqu ' une filière a santé publique
est créée, niais la charte de la santé, qui semble devoir être
le cadre de notre politique nationale, n ' en traite pratiquement
pas.

Une politique globale de prévention doit répondre à plu
sieurs critères.

Elle doit d'abord coordonner et associer les intervenants sur
le terrain : professions de santé, associations, organismes publics
et semi-publics, C .IL .S .C .T ., élus.

Elle doit ensuite définir les priorités d'une politique nationale
de prévention.

Enfin, elle doit utiliser toutes les méthodes d'info rmation
pour sensibiliser nos concitoyens aux moyens de préserver leur
santé.

Pour répondre à ces objectifs, il nu semble indispensable
de mettre en place les structures correspondantes, regroupant
l'ensemble des parties prenantes à une politique de prévention.

Un comité national qui traiterait des problèmes généraux
fixerait les priorités et serait doté d'un pouvoir d'enquête.

Des comités régionaux et départementaux adapteraient les
objectifs nationaux à leurs besoins spécifiques.

Des comités locaux seraient les interlocuteurs privilégiés des
collectivités locales . Pour accroire l'efficacité de ces comités,
il faudrait les appuyer sur les str uctur es locales les plus effi-
caces : collectivités locales, organismes sociaux, dispensaires,
centres de santé intégrés . Des expériences existent d'ailleurs
dans différentes régions de France . Elles s'appuient sur la
mutualité sociale agricole en Savoie, sur le travail d'une munici•
palité dans le Doubs, ou sur le C .N . R .O . en Seine-et-Marne.

Peut-étre pensez-vous, monsieu r le ministre, que ces propo-
sitions sont en contradiction avec les contraintes budgétaires
du moment . Je sais, en revanche . convaincu qu'il est dès main .
tenant possible de développer une politique de prévention sans
beaucoup de moyens nouveaux, en essayant simplement de chan .
ger les mentalités, de coordonner les interventions sur le terrain
oit de faire en sorte que les médecins de la protection mater-
nelle et infantile ou de la médecine du travail ne restent pas
strictement cantonnés dans leurs activités, niais soient associés
au service public hospitalier, par exemple.

Le projet de budget que vous nous présentez, monsieur le
ministre, va dans le bon sens puisqu'il compo r te des mesures
financières intéressantes . Mais notre politique de prévention
ne sera véritablement efficace que si nous l'impulsons sur le
plan national par une structure propre . Nous n'atteindrons
les objectifs humains et économiques dans le domaine de la
sente que si nous apprenons à nos concitoyens à mieux se
soigner peur vivre plus heureux en citoyens responsables.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes et ries commu-
nistes .)

M. le président. La parole est à M. Wilquin.

M. Claude Wilquin . Dans les cinq minutes dont je dispose,
monsieur le ministre, je vous poserai quatre questions qui me
préoccupent.

Si M. Blanc, qui n'est pas Iii, était tenté de les récupérer,
je lui répondrais que, quand il était dans la majorité, le temps
était moins aux préoccupations qu'au désespoir!

Je vous interrogerai donc, monsieur le ministre, sur l'établis-
sement de la carte sanitaire dans le cadre de la décentralisa .
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Gon, sur la complémentarité indispensable entre le secteur
public et le secteur privé, sur l 'hospitalisation des personnes
âgées et enfin sur les difficultés que rencont rent encore les
membres des professions paramédicales.

Elu d'un département classé longtemps lanterne rouge dans
le domaine de la santé — triste privilège, monsieur le ministre,
et vous le savez puisque vous avez commencé votre tour de
France par cette région — je ne puis que revendiquer une
meilleure répartition des moyens et une plus grande adaptation
de la carte sanitaire aux nombreux problèmes qui continuent
de se poser.

A ce sujet, monsieur le minist re, permettez-moi de vous faire
part de deux préoccupations majeures.

D'abord, la Cour des comptes a récemment lait valoir les
insuffisances liées aux critères retenus pour l'établissement do
la carte sanitaire . Elle a fait observer que celle-ci, basse de
planification et de programmation des investissements, est appli
quée en ne tenant compte que du seul critère quantitatif de
l ' indice lits-population par secteur, ce qui conduit à retarder
les modernisations nécessaires ou à accepter des investisse-
ments de même nature dans des établissements voisins, le décou-
page par secteurs favorisant davantage la compétition que la
coordination . C'est pourquoi, en dehors même du problème
essentiel de l'accroissement des moyens' financiers pour les
régions les plus démunies dont cella que je représente, ma
préoccupation est de savoir de quelle manière le Gouverne-
ment entend aujourd ' hui assurer la complémentarité nécessaire
entre les secteurs public et privé pour les équipements exis-
tants, complémentarité que vous jugiez nécessaire, monsieur
le ministre, iorsque vous affirmiez lors de votre visite à Romilly-
sur-Seine : On n'est pas là pour amenuiser le service privé
mais pour prendre des acquis dont il est porteur : il faut harmo-
niser les rapports.

Il semble aujourd'hui indispensable, compte tenu du coût
du matériel et des inv estissements, de mettre en place au plus
vite cette politique de complémentarité entre !es secteurs public
et privé.

J'ai cité l'exemple bien précis d'un scanner . Mon collègue
M . Alain Bonnet et moi-même vous avons plusieurs fois alerté
à ce sujet.

M. Alain Bonnet . C'est exact !

M . Claude Wilquin. Mon deuxième exemple concerne l'hospi-
talisation des personnes âgées.

Selon certaines études statistiques, on dénombre aujourd'hui
plus de 14 p . 100 de personnes âgées de plus de soixante-cinq
ans dont un tiers ont plus de soixante-quinze ans.

La plupart d'entre elles vivent seules et, de plus en plus,
leur état de santé nécessite des soins constants . Or il faut
constater dans bien des cas une réelle carence des pouvoirs
publics à mettre en place une politique efficace dans ce domaine.
La tragédie de Cachan nous a révélé la pauvreté dis moyens
existants pour soigner décemment ces personnes.

M . André Rossinot. II ne faut pas exagérer!

M . Claude Wilquin. II n'existe pas aujourd'hui de critère
définissant le long ou moyen séjour . Il n'existe aucune poli-
tique cohérente de l ' hospitalisation des personnes âgées tout
en maintenant parallèlement le développement des soins à domi-
cile et l'installation de lits de cure médicale en maisons de
retraite.

Une personne très âgée peut avoir besoin de soins perma-
nents sans qu'il soit besoin de recourir à une hospitalisation
de longue durée car son état est plus lié à son âge qu ' à une
maladie précise.

Il est donc aujourd'hui indispensable de prévoir et de mettre
en oeuvre une politique spécifique en faveur des ainés puisque
le nombre des plus de quatre-vingt-cinq ans, qui est aujour-
d'hui de 350 000, doublera avant la fin du siècle.

En conséquence, il sera nécessaire de définit' dans l ' é t ablis-
sement des cartes sanitaires départementales rois priorités
essentielles : les besoins des populations de plus de soixante-
quinze ans ; les établissements à même de les accueillir et
le nombre de lits disponibles clans chaque établissement.

En l'état actuel des choses, il n'existe aucun indice de réfé-
rence si bien que la mise en oeuvre d'un service long séjour
est subo rdonnée à une c'mvent on avec la sécurité sociale,
laquelle s'établit au coup par coup.

Il est urgent d'établir cette carte sanitaire, de préciser
quels seront les malades qui relèveront du long ou du moyen
séjour et de définir les structures et les catégories de gens à
héberger dans les longs séjours.

Je vous demande donc, monsieur le ministre de la santé,
s 'agissant des dispositions en faveu r des personnes âgées prises
par M. Francheschi, si vous comptez prendre des mesures
spécifi,,tes, telles que : forntatien d'un personnel spécialisé
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adapté aux exigences des personnes âgées, définition de cri-

	

tains pays de l ' Est, dont l ' action préventive est plus développée
tères souples pour les longs et moyens séjours des personnes
âgées, serv ice d'hospitalisation de jour, poursuite accélérée de
la suppression des hospices . Nous notons d'ailleurs avec satis-
faction les mesures prises dans ce dernier domaine : en 1982,
les crédits ouverts à ce titre ont permis d'accélérer la trans-
formation prévue pour 389 établissements, soit plus de 37000 lits.
Cet effort sera poursuivi en 1983, puisque l'augmentation des
crédits sera (le 9 p . 100.

Pour terminer, après unon collègue Chanfrault, j'appelle
l'attention de l'Assemblée sur la situation des auxiliaires médi-
caux et en particulier des infirmiers et des infirmières, des
aides-soignants des hôpitaux.

Compte tenu de l'alourdissement des tâches de ces personnels
et (le l'amélioration des conditions de soins, on se heurte aujour-
d'hui très souvent à de réelles difficultés de recrutement.

Vous avez, monsieur le ministre, mis l'accent sur l'évolution
du quota d'auxiliaires médicaux par rapport au nombre de lits.
Je vous en dorure acte, mais bien que positive . elle est encore
insuffisante.

Il est urgent en outre de réformer les conditions de travail,
en procédant à l'aménagement des horaires, en construisant
des crèches et des salles de repos.

Il est indispensable enfin de rendre plus attr actives les pers-
pectives de carrière de toutes ces catégories.

Vous avez pris des mesures pour favoriser la carrière des
aides-soignants . Il conviendrait d'aller dans le nrème sens pour
les autres catégories, tels les infirmiers . Et que l'on ne vienne
pas nous dire que nous avons trop d'infirmières et d'infirmiers!
Si cette situation se présente parfois, je connais en revanche
des régions qui souffrent d'un manque chronique de personnel
paramédical, qu'il s'agisse d'infirmières, d'aides-soignants, de
kinésithérapeutes, et parfois encore d'ergothérapeutes.

A propos de "es derniers, savez-vous, monsieur le ministre,
que certains vont poursuivre leurs études à l'ét ranger, en
Belgique par exemple, parce que nous cavons pas de places
en nombre suffisant clans nos écoles ? Ils ont d'ailleurs souhaité
que soit défini leur statut professionnel . Vous Istar avez répondu
qu'une commission instruisait leur dossier . Et es vous aujourd'hui
en mesure de leur apporter des précisions sur l'état d'avance-
ment de ces travaux ''

Vous n'ignorez pas que fous ces efforts resteront vains tant
que subsisteront les inégalités de répartition géographique (lu
personnel hospitalier. C'est dans ce domaine que la décentra-
lisation doit jouer à plein . Je sais que vous en avez pris pleine-
ment conscience ! J'en veux pour preuve la circulaire du
21 juin 1982 sur la modulation des quotas d'infirmières en
fonction des besoins régionaux . en particulier du Nord - Pas-de-
Calais, région prioritaire . Je vous remercie, monsieur le ministre,
et vous invite à continuer dans cette voie . (Applaudissements
sur les boucs clés soeh,?istes et des communistes .)

M. le président . La parole est à M . (le Caumont.

M. Robert de Caumont . \lonsietu' le ministr e . tues chers col-
lègues, la prévention reste la grande priorité de ce budget
marqué par la rigueur. C ' est pourquoi . connue je l ' ai déjà fait
l 'an passé . je monte à cette tribune pou' appeler instamment
votre attention sur un moyen simple et peu c•outux de guérir
ou d'enrayer certaines maladies dont la croissance est rapide
depuis quelques années . dont les effets mortels s ' accroissent
en valeur absolue et en proportion, dont l'incidence sun' les
dépenses de sécurité sociale est considérable, sans parler (les
effets indirects sur la croissance et la scolarités des enfants,
la vie professionnelle et familiale de ceux qui en sont victimes.

Les maladies auxquelles je fais allusion sont les affections
bronche-pulmonaires aiguës et chroniques . notamment la bron-
chite chronique et l'asthme . qui progressent régulièrement depuis
vingt ans d ' environ 10 p . 100 chaque année et pour lesquelles
le taux de nouveaux malades pris en charge par' la sécurité
souciale a doublé de 1970 à 1975 . La thérapeutique dont je
veux parler est la climatothérapie d'altitude, souvent appelée
climatisme. dont les résultats apparaissent convaincants à tubs
ceux qui connaissent le sujet.

Toul le monde à Briançon . à Font-homme et dans plusieurs
autres sites actuellement repérés, peul faire état de résultats
spectaculaires, parfois niénte immédiats, pour des traitaucs
souvent très gravencnl atteints . Des études scientifique; sur
un nombre de cas significatif dénnunt'wut ce pourcentage specia-
culaire de réussite et eu déterminent les causes.

Face à la montée de ces maladies, la cure climatique d'alti-
tude, en école ou en lycée, en maison d'enfants . en établisse-
ment spécialisé, et à plus forte raison l'inslaliatinn durable de
certains malades . parmi les plus atteints, mit à coup sel . l'une
des réponses les plus appropriées et les moins onéreuses . Cor-

que la notre, l'ont découverte et mise en œuvre depuis long-
temps.

M. André Rossinot. Les goulags ?

M . Robert de Caumont. Pour quoi et par qui les services compé-
tents, le corps médical, les professions paramédicales sont-ils
pour la plupart entretenus dans l'ignorance de ce phénomène,
à telle enseigne que le climatisme est très souvent confondu
avec le thermalisme, autre moyen de prévention et de soins fort
utile, niais avec lequel il n'a qu'une lointaine parenté ?

La réponse est malheureusement trop claire : ces maladies
permettent le développement d'un considérable marché de
médicaments . souvent dangereux, et de soins, de plus en plus
rapprochés et onéreux . Je ne vois pas d 'autre explication aux
propos sans nuance tenus contre le climatisme avant le 10 niai,
sur certaines antennes et à des heures de ferle audience, que
j'avais déjà dénoncés à cette tribune.

Sur ce plan, et je le dis avec tristesse, le changement n'a
encore rien changé. On a pu voir le 17 mars sur Antenne 2
un professeur parisien chanter trois quarts d'heure durant les
louanges de certains médicaments et mente les présenter à
l'écran, avant d'exécuter le climatisme en une phrase . Le len-
demain, France-Inter prenait le relais sous la houlette diserte
d'Eve Ruggieri et avec le même professeu r, toujours aussi
péremptoire dans ses jugements . J ' ai eu grand-peine à inter-
venir à l 'antenne pour apporter mon témoignage et d ' autres,
plusieers centaines, venant de braves gens, il travers mule la
France. qui tous contredisent, en s ' appuyant sur ce qu'ils ont
vécu, des propos dont la résonance a été profonde . les victimes
de l'usage abusif des corticoïdes et les malades soulagés par
la climatothérapie d'altitude sont légion . Quand auront-ils
enfin la parole sur les antennes publiques ?

Permettez-moi, monsieur le nt inisl e, de vous citer deux exem-
ples qui nue touchent de prés.

Un jeune médecin d'une ville du nord de la France a failli
perdre un enfant de trois ans qui était soigné depuis un an
et de ni i . Cet enfant était déjà c•ortico-dépendant lorsque son
père s'est installé dans la région de Briançon . Depuis, il est
complètement guéri : il s'épanouit

	

il a six ans aujou r d'hui.
lie second exemple est plus personnel . Pendant des années.

toutes les nuits, mon épouse avait une crise d'asthme . Elle
était fragilisée par l'usage des corticoïdes. Depuis notre arrivée
à Briançon, il y a sept ans . elle n'a plus eu de crise.

Samedi dernier, au cours de nia permanence habituelle, j' ai
reçu douze personnes . Quatre d'entre elles ont spontanément
déclaré qu 'elfes avaient été guéries de l'asthme par un séjour
climatique.

Volts comprendrez que, avec une conviction accrue, je vous
pose à nouveau et de façon pressante les niques questions que
l'année dernière.

Eues-vous disposé à promouvoir la création d ' un groupe de
travail interntinistév'iel pour tirer au clair une bonne fois pour
toutes cette question'. Sur la hase (le ses c•une•lusiuns, vous pour-
riez alors en appeler à la nuthisation dc' toutes les administra-
tions concernées pour mettre en place uni outil de prévention
coordonné et en mesure les effets sur la dépense publique ; pro-
mouvoir, avec vus cullegues de la recherche et de l ' industrie
d'une part . de l'éducation nationale, d'autre part . la recherche
et l ' enseignement de la elint :dnthérapie ; diffuser eus connais-
sances clans le corps médical . les professions paramédicales et
les Sorties, publics concernés et demander instamment aux
antennes publiques de s ' ouvrir à t 'expre .ssiun libre e( cnntrtdic-
toire sur ce sujet traité jusqu'à présent de faine unilatérale:
maintenir ou rétablir avec votre collègue des affaires sociales et
(te la solidarité nationale le recrutement national des établisse-
ments climatiques et ne pas lee >nunu•Itue a tune sectorisation
totalement absurde en l ' espèce : prnnnutvnir, avec entre collègue
de l'éducation nationale . l 'at•c•treil dans le primaire et le secon-
daire en zone climatique de jeunes :malades qui . sans cela,
auraient des senlarilés catastrophiques ('t pa t iens une croissance
stoppée : faciliter . aire vus eullégne.s de la fonction publique,
de l'éducation nationale et des l' .'I' .'1', l 'affectaliou des fonc-
tionnaires atteints de ces maladies graves dans los zones oit
ils peuvent guérir : entreprendre avec• vos collègues du Flan
et de l ' :unénauement lu lerritnire et du t r avail, une politique
d ' accueil et de créntinn (raiditilés appropriées, de Imminent . de
reconversion professionnelle, pote' nlfrii' à des travailleurs du
scc•tcm' privé la mémo chance : envisager, avec• veld, eotlegue
de la sulidauité nationale, la prise en eh :u'ge des cur es clima-
tiques et des légers snrcoitls dr séjours scolaires en zone china-
tique, sans eommtnle m e sure avec les dépenses de médicaments,
de soins et d'hospitalisation, sans compter les journées de t r avail
perdues que doit payer la sécurité sociale en cas d'aggravation
du mal .



7188

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 2"

Au nom de la politique de prévention à laquelle vous croyez
profondément, au nom de l'avenir de ces enfants condamnés
à l'échec et de ces vies gàchées que l'on peut épargner, je vous
conjure, monsieur le ministre, d'engager d'urgence une telle
démarche . Parce qu'elle affronte certains intérêts bien enracinés
et bien défendus, elle est courageuse. Seul un gouvernement de
gauche peut le faire, il doit donc le faire. Pour engager, pour-
suivre et mener à bien cette entreprise, qui peut à la fois servir
la cause de la santé publique et économiser les deniers publics.
nous vous faisons confiance, monsieur le ministre . (Applaudis-

sements sur les bancs des socialistes et des communistes.)

M. le président . La parole est à M. le minist re de la santé.

• M. Jack Ralite, ministre de la santé . Monsieur le président.
mesdames . messieurs les députés . trois mots-clés sous-tendent
le projet de budget pour 1983 du ministère (le la santé : crois-
sance, décentr alisation . maitrise.

Croissance : après l'effort exceptionnel de remise à niveau
du système de santé en 1982, qui s'était tr aduit par une
auuutentation de 29 p . 100 de; crédits du ministère de la
santé, ces derniers seront majorés de 14 p. 100 en 1983 et
atteindront un montant de plus cle 5,8 milliards de francs.

Cette croissance plus rapide que celle du produit intérieur
brut et du budget global de l'Etat permett ra de poursuivre
nombre d'avancées réalisées celte année . Je remercie M . Couque-
berg d'avoir cité un article d'un journal médical . Le Généraliste,
qui examinait, avec objectivité . (ms comptes.

Décentralisation : les crédits destinés à financer une partie
des actions de santé menées par les collectivités locales attein-
dront plus (le 3,7 milliards, suit 23 p . 100 de plus qu'en 1982.

Ce t te croissance rapide .s ' inscrit dans le protonuement (le la
priorité déjà donnée en 1982 à la promotion de la santé . qui
est largement régionalisée.

\laitri-.e : le projet de budget pour 1983 a été établi avec
le souci (l'une gestion responsable . en ajnstani . pour chaque
poste, les crédits prévus aux boulins prioritaires.

Il s'inscrit dans le cadre rte la teclerche d'une nouvelle
économie de la santé visant à améliorer encore la prévention,
l'accueil des malades à l'hôpital, la qualité des soins, tout en
assurant une maitrise démocratique des déocnses.

Mailtise ne signifie pas en effet rationnement : le déve-
loppement de toutes les composantes du système de santé est
une nécessité et un atout pour notre pays. Le projet de budget
pour 1983 qui tous c0 proposé traduit la volonté (lu Gouver-
nement de poursuivre "effort entrepris dans ce sens . de , main-
tenir le cap pour r( prendre une expression de M . Georges
}liage.

Après ces quelques mots . 'e voudrais remercier \1M . tIenoisl
et Larcng des rapports qu ' ils ont présentés, qui traduisent, avec
la finesse de leur connaissance des problèmes, lion seulement
les faits, mais aussi les orientations de la politique du Gouver-
nement.

Avec des moyens financiers accrus, avec 8 000 créations
d'emplois hospitaliers — 4 000 en janvier et 4 000 en juillet —
auxquels s'ajouteront 500 créations de postes de médecin . des
postes (le secteur en psychiat r ie et prés de 12000 titulari-
sations d'auxiliaires, 1983 devrait être une nouvelle année
const r uctive pour la santé.

Puisque je parle de postes . M. Charles Ifaby me permettra
de faire un peu d'arithmétique . Il a rappelé l'engagement du
Président de la République, alors candidat, de créer 20 000 postes
de santé en vingt-quatre mois . Etant donné ceux que nous avons
créés depuis bientôt dix-sept mois et ceux que j ' annonce aujour-
d ' hui, y compris pour juillet prochain, quand nous atteindrons
les vingt-quatr e mois ; ce sont 2700(1 postes qui auront été
créés . C'est dire que les engagements élu l'ré,sidenl de la
République seront tenus . (Applaudissements sur le .: buses des
communistes et (les xo(•iulistes .)

Monsieur Charles Ifaby, quand vous faites de l'arithmétique,
avec des fautes . voue devriez aussi nous rappeler -- et je
comprendrais que ce soit avec modestie -- ce quo vos amis
réalisaient avant nous . En effet, si en vingt-quat re mois nous
créons 27 000 postes, les t r ois dernières fois où vos amis ont
créé des postes, les chiffres étaient les suivants : il y a deux
ans, 5 300 ; il y a trois ans, 8 300 ; il y a quatre ans, 11 000 . On
est bien loin des 27 000 postes que nous avons aujourd'hui !
Un tournant est donc pris.

D'ailleurs, j'ai trouvé doit venait le mécontement (les méde-
cins . q vient d'une certaine fièvre qui n'est pas la leur, mais la
vôtre.

M. Jacques Blanc . Vous les insultez !

Plusieurs députés socialistes . Ils n'appartiennent pas tous à
l' U . D . F.
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M . le ministre de la santé. ,Je ne vous insulte pas, je dis
que vous avez la fièvre . Vous vous exprimez d'une manière
un peu curieuse, avec rote surenchère à laquelle vingt ans de
pratique ne nous avaient pas habitué .;, niais qui cache mal
que vous êtes en proie à l'obsession du retour en arrière . Faites-
nous confiance : nous construisons, nous irons de l'avant et je
ne me laisserai pas enfermer clans votre labyrinthe verbal !

M . André Rossinot, Les (10000 manifestants, était-ce de la suren-
chère

M. Claude Wilquin . Vous comptez aussi mal que M . Charles
llaby.

M . le ministre de la santé. Afin de vous permettre de juger
notre action et d ' apprécier en pleine connaissance de causse ce
projet de budget pour 1983, je voudrais, pour chaque grand
poste, vous indiquer l'usage que nous avons fait des crédits
que vous avez votés l'an dernier et l'usage que nous entendons
faire des crédits que nous vous demandons d'adopter pour 1983.

Et parce que je considère que la discussion budgétaire ne
peut pas se limiter aux simples aspects techniques -- toutes
les intcu•tentions que je viens d 'entendre le prouvent --- mais
porte aussi sur les grands choix politiques dans ce secteur de
la santé, je diviserai raton pralin, ers trois parties (lui corres-
pondent aux trois lignes de force d'une politique dont on sit il
que le centre est l'homme, l'épanouissement de sa santé . la
qualité et la per.;orna!isatiun des soins reçus.

Première ligne de force : la promotion de la santé. au travers
d'actions décentralisées qui ont été engagée dans le dt,maine
de la protection et de la prévemion avec, pour la première
fois, la participation (les travailleurs et de la population.

Deuxième li g ne de force : la recherche concertée d'une nou-
velle figure etc l'hôpital, associée à rote modernisation de
l'équipement . de l'organisation et de la gestion hospitalièr e s.

Troisième ligne (le force : le développement des industries
nationales pour la santé, avec le souci . que je m'efforce de
faire partager par tous, de la reconquête cle notre nuirr•hé
intérieu r.

Première ligne de force : la protection et la prévention.
La dotation prévue à ce titre représente près de deux tiers

du budget, plus de 3 95(1 ni il titi ris de francs : suit tune progres-
sion de 21 p . 100 par rapport à 1982.

Cc finan,,ement est tr ès largenicut orienté vers les collec-
tivités locales . Ainsi les départements pourront non seulement
faire face à leurs obligations traditionnelles, mais encore
engager des actions nouvelles en matière de prévention et de
protection sanitaires . l :a participation moyenne de l'Etat s'élève
à plus de 80 p . 100 des dépenses départementales.

L'effort entrepris pour la protection de la mère et de l'enfant
sera poursuivi : 883 millions y seront consacrés, soit 13,7 p . 1110
de plus que celte année . En 1982 déjà, soixante-quinze postes
de sage-feninne à domicile ont été accordés afin d'assurer un
examen mensuel des fenunes les plus exposées aux risques
de prématurité, et des recherches médicales dans le domaine
(le la périnatalité ont été lancées.

En 1983, plusieurs études seront effectuées sur les conditions
de vie socio-professionnelles des l 'courues enceintes . Une attention
p,irliculière sera portée aux taux exceptionnellement élevés
de prématurité et de nmm•lalite périnatale dans cetlain, :s pro-
fessions . Et, pour commencer à améliorer la situation, nous
allons lancier, (Lins le cache de la campagne nationale
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une large information sur le thème - .. Mater-
nité et fci rocs travailleuses

L ' un (l'entr e vous a d'ailleurs évoqué le problème der; mater-
nités . Il a eu raison, car un certain nombre de nos maternités
ne sont plus aujourd'hui au niveau technique souhaitable pour
des grossesses à haut risque . . '(•daines ont dû (0 ri' fermées,
d'autres, dont la fermeture aurait déshabillé . un département
d'une réponse à un besoin, ont été améliorées . Nous :n•nns créé
ut groupe de tr avail sur l'analgésie en obstétrique qui vient de
nous faire des propositions auxquelles nous répondrons.

M. nage t; parlé de 1'I . V. G . Il sait qu'elle relève sur tout
de la compétence de ma collègue \lnrr' Yvette Roudy . Mais
connue elle est pratiquée dans des hôpitaux, elle est aussi de
la mienne . Dès que nous sommes informés qu'un frein y a été
opposé dans uu tel hôpital, nous intervenons . Pendant ces
dix-sept mois de présence au Gouvernement, 4 chaque fois que
la question a été posée, clic a été réglée, en accord avec le
corps médical et les directions d'hôpitaux.

Concernant la prophylaxie mentale, nous incitons les auto-
rités locales à limiter les hospitalisations à temps complet et
à développer les tr aitements ambulatoires, tout cela dans l'esprit
de néon discours de Sotteville-lès-Rouen, il y a un an.

La prévalence de l'hôpital -- 80 p . 100 des dépenses de
santé mentale — doit faire place en effet beaucoup plus large-
ment à la psychiatrie de secteur dont le tr avail éclaté et cliver-



ASSEMBLEE NATIONALE — 2'

sifié, au plus près du milieu (le vie, en étroite relation avec
l'environnement familier, se heurte trop encore au passé qui
contracte ses potentialités.

Nous voulons, en 1983, donner une vigoureuse impulsion à
cette orientation qui devrait situer le fait psychiatrique dans un
contexte mieux compris, plus rassurant

Ces avancées nécessaires et urgentes sont à faire en croise-
ment avec un progrès pour l'hôpital et un développement de
nouvelles structures légères : hôpitaux de jour, foyers de post-
cure, appartements thérapeutiques, centres de santé mentale, etc.

En 1982, près de 1 200 postes paramédicaux ont été déjà
créés pour impulser cette politique . En 1983, nous la poursui-
vrons grâce à une dotation dépassant un milliard et demi, soit
34 p . 100 de plus qu'en 1982.

C'est la même volonté d'épouser les réalités concrètes qui
nous anime face aux problèmes posés par les toxicomanies et
l'alcoolisme.

Les crédits de lutte contre les toxicomanies avaient été accrus
de 80 p . 100 l'an dernier, et il y a actuellement einquante-
cinq centres d'accueil et de consultation pour toxicomanes . Nous
avons prévu de prolonger l'effort budgétaire déjà réalisé en
augmentant de nouveau les crédits de lutte contre les toxico-
manies de 37 p . 100 en 1983.

Sur l'alcoolisme, un plan (l'ensemble est actuellement en (lis-
cussion interministérielle et fera l'objet d'une communication
en conseil des ministre au mois de décembre.

Des mesures concrètes seront annoncées, notamment le dépôt
d'un projet de loi important concernant la publicité sur les
alcools, les possibilités des différentes collectivités territoriales
et de l'Etat en matière d'organisation de lutte contre l'alcoo-
lisme et la prévention des accidents de la route.

Une circulaire concernant le fonctionnement des centres
d'hygiène alimentaire va étre prochainement envoyée dans
tous les départements.

Vingt millions de francs ont été délégués au comité d'édu-
cation pour la santé afin que, dès le début de l'année 1983,
commence une campagne nationale régionalisée de sensibili-
sation sur le difficile problème de l'alcoolisme vont nous ne
devons pas oublier qu'il prend, en France, certaines dimensions
culturelles.

Nous avons également la volonté de redonner du dynamisme
au secteur du thermalisme et du climatisme dont le bienfait
thérapeutique est reconnu et l'aspect préventif t rop méconnu.

M . de Caumont est intervenu, comme l'an passé d'ailleurs, sur
le climatisme . Je connais les problèmes que rencontrent certains
départements de montagne, et notamment les llautes-Alpes, pou r
adapter à de nouvelles finalités certains établissements qui
avaient été conçus pour accueillir des tuberculeux . Je peux vous
assurer, monsieur le député, de l'intérêt que nous portons à
cette situation . Il nous apparait que des maisons de repos sont
parfaitement justifiées, notamment pour bon nombre d'anciens
malades qui ne peuvent pas rejoindre directement leur domi-
cile après la phase aiguë de leur maladie . J'ajoute que ces
problèmes sont examinés au niveau interministériel dans le cadre
de la politique de la montagne menée par la D . A .T . A . R ., mais
je retiens votre proposition de créer un groupe de travail auquel
les collectivités locales devraient être largement associées.

Nous avons développé la politique des cont rats thermaux qui
inclut les investissements peur la constr uction ou la rénovation
des bâtiments ; nous mencos des recherches sur la qualité du
produit thermal et sur ses effets.

Nous préparons pour décembre la mise en place du haut
comité sur le thermalisme et l'établissement d'une carte de
France des ressou rces thermales, en coopération avec le Bureau
de recherches minières.

Nous nous efforçons aussi de développer l'éducation sanitaire
pendant le temps de cure.

Notre effort vise enfin à ôte r tout frein d'argent pour recour ir
au ther malisme et, en coopération avec le ministère du temps
libre, à mettre en place des loisirs pour les familles des cu r istes.

Dans le domaine de l'aide médicale urgente, nous avons créé
quatre S .A .M .U . départementaux au cours de l'année écoulée
et la couverture de l'ensemble du territoire national sera achevée
à la fin de l'année 1983, grâce à la création de treize autres
S .A .M .U.

Un «centre 15 :s a par ailleurs été ouvert le 1" juin 1982 à
l'hôpital de Bobigny . L'ouve rture d'un nouveau « centre 15 est
prévue à Lille pour le début de l'année 1983, ce qui portera leur
nombre total à six.

Ces centres assurent, à l'échelle du département, la réception
des appels médicaux composés sur un indicatif téléphonique
unique.

Dans ce cadre, une garde médicale permanente est assurée
conjointement par le S .A .M.U. et des médecins libéraux,
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regroupés dans des associations de la permanence des soins,
Cette collaboration entre médecine publique et médecine privée,
dans le respect de leur autonomie respective, me semble haute-
ment souhaitable et bénéfique pour les malades . Nous en avons
repris le principe dans le projet de loi relatif à l'aide médicale
urgente, qui sera présenté prochainement devant le Parlement.
Cette façon de voir les choses a été adoptée par toutes les orga-
nisations professionnelles intéressées, notamment par les grandes
organisations syndicales de médecins.

Ainsi, dans le domaine des secours d'urgence, (les progrès
ont été enregistrés . 11 faudra sans doute en faire d'autres, et
j ' ai entendu votre remarque sur les transports, monsieur Benoist
et madame Lecuir. iine meilleure coordination s'impose . Quand
trois ambulances arrivent en mime temps, ce n'est pas seule-
ment conique, niais cela colite cher.

D'autres progrès seront réalisés . ils seront favorisés par une
mesu re nouvelle de 5,2 millions tic francs, soit une ;urgmenl, tion
de prés de 17 p . io0 par rapport à cette année . Mme Lecuir a
lancé l'idée d'une administr ation spécialieée . Nous allons étudier
sa suggestion . Je ne peux pas aujourd'hui répondre à brûle-
pourpoint (le sa qualité tant qu'elle n'est pas examinée par les
services pour voir à quoi elle permettrait d'aboutir.

D'autre part, l'amélioration du service de santé scolaire sera
poursuivie en 1983 . cln accroissement signi9catif des moyens est
intervenu au collectif de 1981, puis en 1982 . permettant la
création de 217 emplois de médecin, de 65 emplois (l'infirmière
et de 100 emplois d ' assistante sociale . Ces emplois ont été affectés
en fonction de critères de réduction des inégalités.

Nous pour suivons cet effort en créant 100 emplois médicaux
et paramédicaux.

Les moyens de la médecine scolaire seront concentrés sur la
réalisation des objectifs définis par la circulaire interminis-
térielle du 15 juin 1982, que j'ai présentée à Bagnolet, devant
plus de 200 acteurs (le la santé scolaire, avec mon collègue Alain
Savary, ministre de l'éducation nationale.

On peut résumer l'esprit de cette circulaire en (lisant qu'il
s'agit d'épauler les enfants les plus f r agiles, tout en veillant
à la santé de tous . Nous env isageons notamment trois bilans de
santé pour chaque enfant au cours de sa scolarité : des actions
collectives d ' éducation peur la santé ; des mesures spécifiques
de résorption des inégalités, comme les examens personnalisés
pour des enfants vulnérables ou des programmes prioritaires
pour certaines catégories d'enfants et d'adolescents ; enfin, des
recher ches épidémiologiques sur les facteurs de risettes encourus
par l'enfant et sur l'egonomie scolaire.

A ce propos, monsieur liage, je dirai un petit mot du sport
scolaire. Comme vous le savez, cette discipline relève (le la
compétence de Mme Edwige A vice, ministre chargé de la jeu-
nesse et des sports, avec laquelle j'ai réfléchi sur certaines (lis-
positions du projet de loi qu'elle est en train de préparer . Je
n'oublie pas, cependant, que dans les C . Ii . U ., il est nécessaire
de créer des services de sport scolaire . L'année dernière, j'ai
visité longuement celui de Saint-Elienne et j'ai inauguré, pré-
cisément avec Mme Edwige Avice, le service tic la médecine des
sports à La Pitié-Salpêtrière . C'est dire que ce problème me
préoccupe concrètement et que j : n 'y fais pas une simple réfé-
rence rhétorique.

Quant à la politique (le p révention régionalisée entreprise
cette année, elle sera amplifiée . Elle vise : à améliorer la
connaissance de l'état de santé et des besoins de la population ;
à affiner l'évaluatioe des facteur de risque : à différencier la
prévention en fonction des spécificités locales et régionales;
enfin, à réduire les inégalités par une protection accrue (le
certaines catégories de la population.

Je pense que ce vocabulaire plaira à M. Wilquin.

M . Claude Wilquin . Certes'

M . le ministre de la santé . Cette politique de prévention régio-
nalisée associe aux professionnels de la santé l'ensemble de loirs
partenaires naturels : les usagers du systénu' de santé . les élus,
les organisations syndicales, les administr ations, les organismes
de financement

A cet égard, monsieur Rossinol, vous avez evon lé la compo-
sition du comité consultatif de promotion de la santé de Lorraine,
en regrettant que cette instance ne compte que vingt-sept pro-
fessionnels de santé . Je crois que vous n'êtes pas bien renseigné.
Le comité de Lorraine comprend vingt-cinq médecins et plus de
soixante professionnels de santé sur cent vingt membres . Mais
il est vrai qu'on n'y trouve pas que des médecins . Les médecins
ont déjà leurs organisations et nous les rencontrons.

Pour revenir sur un propos capital de M . 1Iage, à savoir que
la santé commence à l'usine, nous avons précisément créé ces
comités de promotion de la santé pour qu'au-delà des profes-
sionnels mais avec eux, sans les nier, en épanouissant au
contraire leur intervention et leur réflexion, les malades poten-
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tiels puissent aussi se faire entendre . Bien évidemment, les
travailleurs y occupent une place de choix par l'intermédiaire de
leurs représentants . qu ' ils soient désignés par les organisations
d'usagers - - et on retrouve là des professionnels de santé — ou
par les organisations syndicales qui sont la forme d'organisation
spécifique au monde du travail.

Nous poursuivons la mise en place des comités consultatifs
régionaux de promotion de la santé . Cinq régions en sont déjà
tintées : Bretagne. Lorraine, Languedoc-Roussillon . Nord - Pas-do-
Calai.; et C ' or'se.

Quand on entend ies noms (le ces cinq régions . on voit bien
que le principe des mesures inégalitaires pou' corriger les
inrgaliles nous a inspiré . La région du Nord- t'as-de Calais, en
particulier, était le feu rouge en matière de santé . Grà e à ce
cuntiti . nous avons pu mesurer plus finement les bcscins de celte
région ci commencer le rattr apage . En matière de sauté scolaire
par exemple, le plan santé élaboré en concertation avec lassent-
blet' regio :ualc a ocrons . dés cette année . au Nora - Pas-de-Calais,
qui pédalait très loin derrière . de rejoindre le peloton.

M. Jean Jaresz, Merci, monsieur le ministre!

M. le ministre de la santé . Six autres régions sont en t rain
de créer ce comité et toutes les régions en seront dotées fin 1983.
Qeins() dét,artenu'nis ont également tin comité consultatif et une
dizaine d 'autr es devraient le Incitai en place d ' ici à la fin de
l'année 1982 . Un réseau de comités locaux est en cours de consli-
tuti um, qui permettra de se mettre encore plus à l ' écoute des
usagers.

J'ajoute à l'intention de M . i .e Foll que l'initiative de ces
comités locaux n'est pas normalisée d ' en haut . Il a cité 1'ctemple
de trois villes qui avaient pris une initiative comparable . Eh bien,
si, clans leurs structures, se trouve une forme qui ressemble aux
comités locaux, allons-y! Aujourd'hui . il n ' y a plus de maquette.
La maquette, c'était hier . ,1e le répute . je ne demande pas que
les gens donnent leur langue au chat ministériel mais qu'ils
inventent à la hase, ce dont nous avons bien besoin.

J'ai en effet la conviction que la promotion de la santé ne
peut pas et ne doit pas faire l ' objet d ' u r ne approche de type
purement administratif et réglementaire . L'action décentralisée
de l'administr ation est certes précieuse et indispensable . Béné-
ficiant du concours de tous les professionnels de la santé, elle
a porté et porte ses fruits . Mais, au-delà, la santé dos travailleurs,
de toute la population, est l'affaire de torrs . Ave, les comités
consultatifs locaux . départementaux, régionaux de promotion de
la santé, lotis disposeront des moyens enfin appropriés . des
formes originales pour la prise en charge concertée de la santé
publique.

Déjà se nuiltiplie'nl les initiative .; des comités consultatifs.
Dans plusieurs régions, des études sont lancées sur les l'acteurs

sotie !trofossionnels tic prématurité et sur la mo rtalité périnatale.

En Bretagne, un foyer de jeunes travailleurs réalise un film
sur • I alcool et les jeunes ,• . II faut en lire le scénario : ils ont
inventé un langage autr ement c-unnnmicatif que celui d ' une
circulaire . quelle que soit la qualité de l'auteur.

Dans une municipalité . tics programmes de prévention sont
mis au point pour chaque quartier . avec la participation des
travailleurs médicaux, mais aussi des jeunes et des représen-
tants de la population.

Ailleurs . clos médecins généralistes parti : ipent à des sessions
do fmrm :diun pour les étudiants et organisent la pr ;'v(ntioit.

lies vin el-deux réunions que nous venons de tenir dans chaque
région avec les personnels des 1) . R . A .S .S . et des D . I) . A . S . S.,
nos, ocl montré la diversité des initiatives régionales et locales.

l''ur ;Mer sinon les conclusions, dit moins les prende s ; cnsei-
gncnn r.!, ,le ces initiatives, nous organiserons . les 13 et 14
dément)rc sous la responsabilité du directeur général de ia santé.
une munion nationale de ces st ructures et des adutinist'atiuns

' foui à l'heure, M . Le Full s ' est demandé si nous ne devrions
pas c réer un comité national . Celle question no nous a pas
échappé . Mais nous avons un peu pets' de , cartt'iiset' la pro-
motion de la santé, avec un comité national en haut dont la
politique serait le plus petit dénantin :lenr commun . :dors que,
dans le Nnad . ce n ' est pas pareil que dans l ' Oise, clans les monts
Lozère nu clans les Bouches-du-Rhône.

Il nous semble clone préférable d'organiser une conférence
annuelle des comités de promotion (le la santé . Sur tin thème
que la vie au ra fait naître au cour s de l ' année ou simplement
pour satisfaire leur besoin d'échanger des expériences, ils pour-
ront ainsi discuter et aller de l'avant.

Pou' apporter aux comités l'appui technique indispensable à
leur plein succès, des observatoires régionaux de la santé ont
été constitués . Es sont plus parliculiurement chargés du recueil
et du traitement des informations dans le domaine de la santé
et permettront de réaliser des enquétes épidémiologiques éclai-
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Tant la politique de réduction des iii ' -, lités sociales et géogra-
phiques.

Dix observatoires régionaux de sauté sont déjà en place et
toutes les régions auront le leur en 1983.

Voilà, pote' l ' essentiel . à quoi ont été consacrés les 35 mil-
lions pour les programmes régionaux de prévention, crédits
ouverts pote' la première fois en 1982 et que nous vous Proposons
de porter à (i0 millions en 1983, afin que régions, déparleinents,
associations locales soient en mesure de poursuivre l'effort
engage.

Qu ' il y ait débat . contradiction et mémo. ici oit là . opposition,
quoi de plus normal :' Avant, personne n ' en parlait . Maintenant,
on en discute . L'approche globale de la promotion de la santé --
expression que je pretére à prévention, parce qu 'elle est plus
positive — est donc inscrite dans l ' intention, dans la dénn relie
et déjà . en certains lieux, dans la réalité.

Pouf' illustrer cette politique . je prendrai un dernier exem-
ple : celui du cancer.

Du dépistage de plus en plus fin des fauteurs de risque jusqu ' à
la recherche de thérapeutiques appropriées et

jusqu'au
change-

ment des mentalités, la lutte coutre le cancer a de multiples
facettes.

Nous avons créé . ''n 1982 . tin groupe de réflexion sin' le cancer,
placé sous la responsabilité du doutera' Salomon . et nous irions

l :utcc' une c•oncortsinon nationale sur le cancer . Poile :initier celte
réflexion de nntniév'c léc•ent'alisée, des délégués régionaux ont
été désignés . Nous :tvaus adopté tune approche large . pluraliste.
Face au cancer, le rassemblement de toutes les force.; vives
s ' impose et 800 personne .; sont déjà au t r avail.

Les animateurs régionaux viennent (1( tous les huriz.ous : dans
la région Rhône-Alpes, c 'est un industr iel, M. Mérieux ; dans le
Nord-Pas-de-Calais, une laborantine !u C . L . C . C ., :nombre` de
la C .G . 'i' . . Mme Diard : dans les pays de Luire . un directeur
d ' hôpital . M. Cost :u rgent . responsable syndical F .U . : dans le
Languedoc-Roussillon, un médecin généraliste libéral, le docteur
Granicr : en Lorraine . un médecin du t r avail d ' l t sinor, le doc-
teur Delivré . M . Charles ll :tby, qui certainement le cannait, sera
difficilement c'ré'dible s'il m'accuse de sectarisme on la tlndié'ue.

M. Charles Haby . Je sui ; élu d'Alsace!

M. le ministre de la santé . Certes, niais volts connaissez ce
qui se passe dans tout l'Est.

En Bretagne, c 'est un ingénieur de la santé publique,
ntr'unhre de la C. F. I) . 'l' ., M . Fcrttaol : dans le ( ' ent re,
le député-maire de ' l 'ours, M . Royer ; ('n Alsace . un c'her-
c'heur en neurochimie, le professeur Mandel : en Basse-
Normandie, le cfircc•tcur du CA-C .C . de Caen . le pimfceaiur
Abbalucci : dans le Poitou-('h :u'enles, un radiothérapeute d ' une
clinique privée, le docteur Ilcyuuuts : en l'rot once -('cite d .1zut,
le député maire d'Aubagne, M . G :n•cin : dans le Midi-Pyrénées.es.
tete conseillère générale, Mme le docteur Mignon, et bien
d ' autres.

Pas une forme d ' exercice professionnel touchant à la santé ,
pas une sensibilité syndicale et politique qui suit exrine ! .J ' ai
presque envie de demander : qui dit mieux''

La réflexion collective s 'enrichit de chaque point de eue indi-
viduel, vie chaque démarche particulière.

Out re la concertation clans c'hac'une des régions . un certain
nombre de thèmes ont clé dégagés par le groupe de réflexion.
lis s'articulent essentiellement autou r de quatre axes :

Premièrement, le dia^_noslii' : pennon de I ;u mn pratiului' ri' :tli .
set des opérations efliraces de lutte c'oulre le cancer

Deuxièmement . la réduction des iné : ;alit-'s : peut-nn c'-I-tire
notamment sans larder la fréquence ale : ; cancers professionnels ?

Troisié•menunl, los moyens de bille : i nnuttcnl t i l,j!' . 'i' lots
los moyens ntalérit'!s, c'uilurelu ol Intinaius pou r cont t caltn• (-cule
nt :dadic :'

(1t :lriènicnu'nt, l 'envircnncmmni suri ;! et mental : il par
osennple de titvaneltre sit :: perr.niutc, atteintes d ' un c:utcer clic
sont ;uler une assnr :uue vie à lion prix non séitréga i if . Srtvez-
vous cpr aujuiircl ' Inii but cancéreux guéri ne petit tirs eailtrunlc'r
pote s ' ae'heter un logeaient ''

Il s ' :c.!il également de faciliter la réinsertion des malade. Irai-
lés dans la funetiun publique . \Ion collègue Anicet Le l'ors pré-
seniors prochainement un texte en ce sens.

l 'uns ces problèmes seront débattu ; sur (murs de la comme-
talion nationale qui, le 21 janvier, à Paris, Pcr'nu'tlra de faire
le purot sur le, résultats amuis . Je proposerai alors au Gouver-
nement los axes d ' une politique globale de prévention et de lutte
cl, au cours d'une grande émission lélétisée, M. le Président
de la République et nui-mér ou' annoncerons les décisions arrétées.

Depuis la Libération, c ' est-à-dire depuis le détire' créant les
centr es d'action anticancéreux, aujourd'hui appelés centres de
lutte contre le cancer, aucune initiative gouvernementale n'avait
été prise.

M. Jacques Blanc . C ' est incroyable !
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M . le ministre de la santé . C'était le travail des médecins, sou-
tenus bien sûr par les crédits que les gouvernements leur accor-
daient quand ils les réclamaient, mais de politique globale du
cancer . il n'y en avait pas . Gràce à cette concertation qui n'ex-
clut personne, nous espérons réussir.

J'ai pris l'exemple du cancer parce qu'il traduit bien notre
politique, qui est marquée par le refus du fatalisme, la mobi-
lisation de toutes les énergies disponibles, le souci de décentra-
lisation, de concertation et d'une large information du public.

La seconde ligne de force de notre politique, c'est la recher-
che d'une nouvelle figure de l'hôpital.

Cette recherche associe l'ensemble des acteurs concernés . Je
viens d'envoyer une lettre à tous les directeurs d'hôpitaux leur
demandant d'organiser des réunions avec le personnel pour une
nouvelle gestion de l'hôpital et pour ia reconquête du marché
intérieur . .l'ai d'ailleurs adressé un courrier identique d'infor-
mation à tous les présidents de conseils d'administr ation.

La concertation que nous avons ainsi engagée iontribuel'a à
dessiner la nouvelle figure de l'hôpital -- attentive aux mala-
des. conforme aux aspirai ions des personnels, ;xlaptce aux néces-
sités d'une gestion moderne - qui résultera de la réforme
huspic :'lière actuellement en préparation.

i - malade doit trouver à l'hôpital non seulement la sécurité
et la repense technique à son problème, mais encore l ' accueil,
la considération et la dignité.

C est pourquoi, conformément au progra u ne du Président de
ia République, nous avons voulu supprimer les inégalités du
traitement à l ' hôpital public en mettant un ternie- peu' votre
récent vote, à l'existence d ' un secteur privé destiné à quelques-
uns.

Mais c ' est aussi pourqu,fi cette mesure ne doit pas être une
suppression d'avantages à quelques-uns, ceux qui pouvaient se
l'offrir, niais devenir un droit pour chacune et chacun . Le niveau
atteint par le potentiel hospitalier le permet, à condition qu'un
certain nombre de mesures soient prises.

(." est le sens d 'une cire'flaire en préparation que j ' adresserai
d ; ;ns !es jours qui viennent aux direaeuu :s d ' hôpitaux . Elle a
pour objet de commencer activement à mettre en place des
conditions d'accueil pour les consultations et les hospitalisés,
pernnetant de garantir le libre choix do médecin c u l la person-
nalisatin du traitement.

Peur cela . les c•ondit ;ons d ' exercice du corps médical doivent
aus : i répondre à la revendication . exprimée dés 1971 . d ' un sta-
tut unique itarantissant une égalité de droits et de devoirs au
sein de l 'équipe soignante et rote dissociation du grade et de la
fonction . Ainsi, clés la titularisation . qui doit être la plus pré-
coce possible, chacun exercera en toute responsabilité sa spé-
cialité clans une relation médecin-malade épanouie.

( 'c st ;il ut interviendra très vite, nu i nsieu t' I :c'noist, et en
tout cas ce sera chose faite en 1984. Si nous avons repoussé,
comme vous l 'avez rappelé . au l e janvier prochain la date à
laquelle les chefs de service devront se déterminer entre conscr
ver ou ahandunner le se :leur privé, c ' est précisément pou'
qu ' il y ait conjonction entre ce nouveau statut et le choix à
faie.

Ce statut unifié ne veut pas dire yu ' il y aura une dilution,
tune fragmentation tues activités mais, au contraire, une nou-
velle cohérence. La départementalisation des unités de soins.
qui t ;arcli ront leur spécificité et leurs , possibilités d'évolution
et d'innovation, sera au contraire l'occasion de cumuler, dans
tune ncuvclle dimension, l'enrichissement ri•ilproyui' et la mise
en (simien de moyens et de méthodes évolutives discutées et
concertées. Elles seront ensuite appliquées par un chef de
département qui tiendra tune nouvelle légitimité du caraetére
électif de sa fonction et qui s ' appuiera sun- un conseil de dépar-
tement où Isis médecins garderont bien sicr leur rôde prépon-
dérant, mais où les autres personnels de l'hôpital prendront
part, à leur place, aux discussions et aux responsabilités.

( 'e nouveau statut unique des médecins, celle déparlementa-
lisaliun — sur laquelle M . Clrézard est si finement intervenu -
doivent être p lis en place dans chacun des établissements en
tenant compte, (tans chaque t uas, de la taille, de la situation
géographique et des moyens existants . 11 ne s ' agit pas, là non
plus, de formuler un modèle, mais tic s'inscrire dans un pro-
cessus qui se mettra en place progressivement.

Ces éléments sont aujourd'hui inscrits dans des textes encore
hic i ouverts à la discussion avec tous les intéressés . De nunn-
hresses concertations se déroulent actuellement au ministère et
font l ' objet d ' un travail interministériel, pour préparer un
décret sur le statut unique des médecins hospitaliers et tin
décret sur le remplacement des anciens services hospitalie rs
(lui ont atteint leurs limites d'efficacité par des départements.

Nous voulons garantir aux chefs de service actuels le rite
que leur compétence et leur mérite leur avaient conféré à ce
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1 jour, mais permettre aussi à ceux qui voyaient leur carrière
bloquée d'accéder à des responsabilités légitimes.

Ce texte sur le temps plein n'exclut pas une approche du
temps partiel.

,l ' ajouterai au passage que, lorsqu ' un examine les récents
mouvements du corps médical — et pas seulement celui du
30 octobre qui concernait d'autres professions que les méde-
cins — on s'aperçoit que, dans les hôpitaux, la grève n'a pas
fonctionné . Les internes, les chefs de clinique, l'ensemble des
assistants et de nombreux médecins n'ont pas fait grève car,
eux, ils connaissent ces textes à la discussion desquels ils parti-
cipent.

'fout à l'heure, un orateur a parlé [les chefs de clinique . U
aurait mieux fait vie ne pas les :mentionner car, jusqu ' à présent,
en fin de parcours, ils étaient n jeté:~ si vous me permettez
cette expression.

M. Jacques Blanc . Tout (le même !

M. le ministre de la santé . Cette année, pour la première
fuis, avec leur organisation syndicale et son dirigeant nui, vous
le savez, monsieur Blanc, se situe plus de votre côté que du
mien --- je ne choisis jamais les négociateurs mais les profes-
sions avec ceux qu ' elles se donnent -- nous avons réussi à
maintenir en état d'exercice 104 chefs de clinique . Ils le disent
eux-mémes : on n'a jamais vu cela.

'fous ces rappels montrent bien que la fièvre n'est pas là où
un prétend qu'elle est !

Après avoir parlé des chefs de clinique . des assistants et [les
médecins, je dirai un mot des internes de la région parisienne
que le professeur Lareng a lui-même évoqués.

Les jurys de certificats d'études spécialisées refusent aujour-
d'hui la qualification aux internes de la région parisienne,
même lo rsqu'ils remplissent toutes les conditions pour être
admis à l'équivalence du C .E .S . avec des titres identiques à
ceux qui étaient reçus les années précédentes.

De plus, certaines instances hospitalo-univer sitaires déquali-
fient aujourd'hui des services de la région parisienne et de
province qui étaient qualifiants pour telle ou telle spécialité et
qui n'ont en rien changé ou démérita . C'est inadmissible et,
avec mon collègue M . le ministre de l'éducation nationale, nous
allons envisager les réformes nécessaires pour remédier à des
injustices flagrantes.

Par ailleurs, nous interviendrons auprès des commissions
d'examen pour que les dossiers des candidats malheureux au
C .E .S . soient réexaminés . I1 est regrettable — je le dis en
toute responsabilité -- que certains enseignants et médecins
ho s pitaliers de haut niveau se laissent aller à de telles aber-
ralions et prennent de telles responsabilités . D'ailleurs, ce fai-
san! . ils mènent un connbai qui n'a rien à voir avec la méde-
cine.

Nous préparuhs aussi un projet de loi modifiant certains
allicles de la loi de 1970. Ce projet, qui vous sera soumis pro-
c•ilainement, traitera, notamment, de la carte sanitaire . Mais,
d'ores et déjà -- et le directeur des hôpitaux petit en témoi-
gner nous avons signé aujourd ' hui même la carte sanitaire
pour douze régions et demandé aux se r vices la mise art point
de cartes de moyens et de longs séjours.

N ils voulons aussi tirer les conclusions d'expériences en cou rs
dans trois régions --- Nord - Pas-de-Calais, Aquitaine, Franche-
Comté -- qui visent à mieux estimer les besoins de la popu-
lation et en particulier à mieux prendre en compte sa struc-
ture par âge et par sexe.

J'ajoute, puisque la question a é évoluée par l'un d'entre
vous, qu ' en ce qui concerne les rapports entre secteur public
et secteur privé . ce qui apparaissait autrefois comme impos -
sible devient enfin possible . La recherche de l'épanouissement
de la c•ooperaiion entr e secteur public et secteu r privé permet
de meilleures relations entre les doux secteurs.

Un des inlernenaunts a fait allu s ion à une réunion qui s'est
tenue ii Romilly : elle est Mut à fait significative de nos inten-
lions, et M. Benoist peut y trouver une réponse à ses preocc•u-
pations.

Dans le cadre général du projet de loi que j'ai évoqué, le
système (le dotal ion globale, aetuelleinent expérimente par
quelques établissements hospitaliers, entr era en application en
1984.

La dotation globale élimine certains aspects inflationnisles
du prix de journée . Mais, pour lever toute équivoque, je veux
signaler que les spécialistes distinguent deux formules de bud-
get global . L'une consiste à déterminer de l'extérieur l'enve-
loppe des moyens alloués à l'hôpital ; c'est le budget global
externe, qui est en quelque sorte octroyé à l'hôpital par les
organismes de financement . L'autre consiste lu calculer le mon-
tant de la dotation à partir de la prévision d'activité de l'hôpital,
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A la suite de la proposition qnc nous leur arions adressée,
trente hôpitaux ont décidé d 'effectuer l'année prochaine un suivi
par pathologie . dans le re s pect du secret médical et de la spéci-
ficité de chaque malade . C'est un premier pas (huit je nie féli-
site, parce qu ' il s ' inscrit clans la recherche d ' une nouvelle gestion
hospilaliérc moderne et efficace.

Cette approche dépasse d'ai!lcues les frontières cle l ' hôpital.
Le développement des alternatives à l'hospitalisation, tels
l ' hôpital de jour et l ' hospitalisation à domicile, conduit aussi à
une amélioration de la qualité des soins, tout en réduisant les
coûts.

L'hospitalisation à domicile permet de réduire le prix de
journée d ' environ 41) p . 100, parfois davantage . En pédiatrie,
en gériatrie. en cancérologie, en chirurgie et rééducation fonc-
tionnelle. elle peut être largement étendue.

Cette orientation correspond à la recherche d'une synergie
entre l'hôpital et la médecine ambulatoire . ,l'ai déjà eu l'nc•c•aï.i nl
de dire que le caractère pluraliste du syslénu' de santé fra irais
était un atout . C'est la raison pote' laquelle nous prêtons une
telle attention à la médecine libérale et aux médecins g nées
listes . .lamais, dans le passé . sifflant de nvesm'cs positives
n'avaient été prises, oit pris de l'eIre, dans cc donu' .inc.

La réforme des éludes médicales fait de l'étolien génér tlisle
un interne à part entière, et du généraliste un spéelailste de
la généralité.

Dans le projet de lui sur les urgences qui vous sera .,n ;mtis.
nous prévoyons d'associer paritairem e nt les médecins libéraux
aux S . A . M . U.

Nous associons aussi ies médecins libéraux, notamment les
généralistes, à la promotion de la santé ; ils participent . d :ms
une large mesure, à la gestion les crédit: régionalisés de pré-
vention, bénéficiant, dans certains cas, d'une véritable amorce
d'in

	

temps de prévention .>.
Nous avons égalemait nuis à l'étude des dégrèvements fiscaux

pour la formation médicale continue.
Je rappelle en outre que, lots de la discussion de la réforme

des études médicales. j'avais indiqué qu'on ne pouvait ignorer
la nécessité d'une juste rénumévaiiun du tr avail des médecins
généralistes et que, à cet égard, il existait aussi des inégalités
à corriger.

,1e crois que l'accord donné par le ;ouvernenient à la conven-
tion ent re les syndicats médicaux et t .0 sécurité sociale va dans
ce sens, encore qu'il nous fancita trot,-et', en concertation, les
moyens tic traiter mieux et plus subst :.n!iellement les jeunes
médecins généralistes dont l'installation est souvent, et pendant
plusieurs années, difficile.

Le système de santé français marche su : 'Ieux jambes:
l'hôpital et la médecine de ville dans ses diverses formes
d'exercice . Nous ne voulons pas qu'il boite ! four la formation,
pour les équipements, le budget 19133 nous donne des moyens
etc son développement.

En ce qui concerne la formation, un effort particulier sera
consenti pour les subventions d'équipement aux écoles d'infir-
mières dont les crédits sont décuplés . passant de 2 ouillions de
francs en 1982 à 21 millions en 1993.

Après la pause observée ces dernières années . il pareil
souhaitable, en effet, aie réactiver les opérations perlant sin'
ces écales . Nous envisageons d - en réaliser sept en 1983.

Globalement, les crédits de formation représentent près de
10 p . 100 du budget de la santé M . en 111133, leur montant sera
porté à 569 millions . Ils progresserons de 7 p . 100 par rapport
à celle année . Mais je rappell e que, de 1981 à 19132, ils ,avaient
crû ile 32 .5 p. 100. C'est dire que la route est prise et bien
prise.

Je ne citerai qu'un seuil fait, qui peut paraiur minime, niais
qui pourtant compte : alors que l'ancien guuvernemenl avait
supprimé la prime de stage aux élèves infirnticres, nnos l'avons
rétablie l'année dernière à son ancien taux . c ' est-à-dire 6011 U r anes,
et ruons l'avons portée cette année à 900 francs.

Pour la formation médicale continue . nnns niellons l'accent
sin' les actions régionalisées . Une partie des crédits régionaux
de prévention, majorés (le cinq millions, servira à financer
ces actions . Une réflexion es! engagée avec les organisations
syndicales de la profession qui souhaitent que le dialogue sur
la fantna'tion ne réunisse pas seulement lu Gouvernement et
l'Unaformec -- l'association nationale pour la fiurnuation médi-
cale continue -- ou les unions régionales, niais le Gouvernement,
les syndicats de médecins et les associations que je viens de
citer.

Parallèlement, les crédits en faveur des écoles de formation
des professions médicales et paramédicales seront accrus de
7 p . 100 et mac mesure nouvelle permet d'encourager la forma-
tion d'aides-soignantes clans la perspective du développement
des services de soins à domicile destinés aux personnes âgées.

qui ne peut être établie qu'avec les hospitaliers eux-mêmes ;
c'est le budget global négocié.

C'est évidemment cette seconde formule que nous entendons
mettre en place . Elle exige un très haut niveau ale participation
des personnels pour prévoir de manière concertée les activité .;
futures des divers départements hospitaliers . C'est sur la base
de celte prévision que la dotation globale doit être négociée
entre l'hôpital, son autorité de tutelle et les organismes de finan-
cement.

L'application de la dotation globale doit donc être accom-
pagnée d'un effort de provision et de gestion . Cet effort sera le
;' s uit du dialogue entre les gestionnaires, les médecins et les
autres personnels hospitaliers. Il conduira à une gestion plus
autonome par l'hôpital des moyens qui lui sont attribués . Le
département hospitalier sera, dans l'hôpital, l'unité d'évaluation
des besoins techniques et médicaux, de proposition et de ges-
tion de la dotation qui lui sera affectée.

Replacé dans celte perspective . le budget global petit c'onsli-
tuer un outil de gestion dynamique de l'hôpital.

La réflexion sur la nuidornisation de la gestion hospitalière
est déjà largement engagée tant au ministère que dans les
hôpitaux eux-mômes . Toute cette semaine sera consacrée à la
concertation avec Iodles les organisations intéressées.

Au cours des réunions que nous avons eues avec les direc-
tions départementales et régionales des affaires sanitaires et
sociales, nous avons cité quelques exemples d'améliorations
possibles.

Prenons le cas des sc•annographes . II s'agit d'in matériel cc oû-
teux ; il est donc souhaitable de I utiliser de manière intensive
si l'on veut abaisser le prix de revient d'un examen . On peut
gagner jusqu 'à 40 p. 1110 en passant d 'une utilisation huit
heures par jour à une utilisation vingt heures par jour et sept
jours par semaine, c•omnic' cela a été fait dans un hôpital pari-
sien . On évite ainsi l'allongement des files d'attente et certaines
hospitalisations qui ne sont décidées que pour obtenir un pas-
sage immédiat du malade au scannographe.

Un allongement du temps de fonctionnement tics équipements
lourds est donc bcnéfique su' tous les plans : les malades non
hospitalisés y t rouvent leur compte, puisqu'ils peuvent être
examinés plus vite, et le prix de revient des examens diminue.
La création de départements à l'hôpital facilitera cet ajustement
des temps de fonctionnement.

Comme je l'ai dit au congrès international de médecine
nucléaire . la création d'un département réunissant l'échographie,
la radiologie, le scanographe, la gamma-caméra, et très bientôt
la résonance magnétique nucléaire est une réponse (l'inteiligence
collective qui respecte l'apport rte chacun et a le malade coninie
pôle unique.

Plus généralement, la création des départements hospitaliers
permettra de procéder aux séquences d'examens les plus fiables
en évitant les redondances . Une enquête effectuée clans un
hôpital a montré que le nombre d'examens biochimiques de base.
tels que l'ionogramme sanguin, la recherche d'u r ée sanguine ei
de la glycémie, augmentent beaucoup lorsque le malade hospitalisé
passait d'un service à un autre ainsi le nombre d'examens était
plus que doublé lorsque le malade ent rait d'abord au service des
urgences avant d'éua dirigé sur un service de médecine.

Partout nous incitons les responsables et les personnels à
rechercher les solutions d'organisation et les possibilités tech-
niques permettant à la fuis d'améliorer le confort du malade
et la qualité des soins et de réduire les dépenses superflues.

Et, parce qu'un exemple vaut mieux que dix discours, nous
faisons largement cunnaiire aux hôpitaux les initiatives concrètes
allant dans ce sens, qui sont prises ici et là . Nous voulons, en
effet, sensibiliser tous les professionnels à celte idée que si la
santé n ' a pas de prix, elle a un coût.

'foutes les éludes comparatives faites entre services hospita-
liers, voire entre divers pays, par exemple sur la transplantation
rénale . sur l'accoueheinent, sur le traitement de l'infarctus du
myocarde font uppa'aitrc, pour dus diagnostics identiques . des
différences considérables dans la durée de séjour à l'hôpital et
dans le coût du t raitement.

Cette diversité de la prescription, des thérapeutiques et des
techniques médicales constitue un élément d'enrichissement et
nous entendons bien la préserver . Mais pour faciliter le di tiogue
entre médecins sur le rapport coût-efficacité de certains types
de soins, nous nous orientons vers la définition de tableaux de
bord médicalisés.

L'expérience montre, en effet, que l'observation de la prescrip-
tion organisée par les médecins eux-mêmes permet en général
de dégager un consensus sur quelques grands critères de pres-
cription qui ne nient pas la singularité de chaque malade . Et ce
consensus, dont les malades sont les premiers bénéficiaires, va
aussi dans le sens d'une nouvelle économie de la santé,
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Enfin, les crédits de bourses seront portés à près de 124 mil-
lions de francs, soit 7 p. 100 de plus qu'en 1982 mais 51 p . 100
de plus, monsieur Charles Haby, qu'en 1981.

Pour l'équipement, les crédits augmenteront également . Les
autorisations de programme au titre des subventions d'équipe-
ment sanitaire seront portées à près de 1 milliard et demi de
francs en 1983, soit 10,6 p . 100 de plus qu'en 1982 et 47 p . 100
de plus qu'en 1981. Elles représentent environ le quart du
budget.

L'Etat participe ainsi au financement d'importantes opérations
d'investissement qui ont un effet bénéfique pour l'activité éco-
nomique et l'emploi . Ainsi, la rénovation des centres hospitaliers
régionaux et des établissements d'intérêt national sera pour-
suivie grâce à une dotation sensiblement accrue.

D'une manière générale, il s'agit moins d'accroitre les capa-
cités d'accueil du système hospitalier que de les adapter aux
besoins actuels . Nous souhaitons en effet, comme je l'ai déjà dit,
personnaliser l'accueil, élever encore la qualité des soins et
moderniser les structures et les équipements.

Jusqu'à présent, nous avons autorisé trente-six scanographes,
portant le parc français de soixante à quatre-vingt seize, avec
le souci de la reconquête du marché intérieur.

Les autorisations de programme pour les C . H. R . et les éta-
blissements d'intérêt national passeront à 630 millions, en
hausse de plus de 20 p . 100 far rapport à celle année . Le pro-
gramme d'équipement des hôpitaux en scanographes, gamma-
caméras et autres matériels de pointe sera ainsi poursuivi . Et
soyez assuré. monsieur Benoist que . comme l'an passé, les
C . 1i . R . ne seront pas les seuls établissements pourvus.

Pour les établissernenis de soins, de cure et de réadaptation,
une dotation globale de près de 500 millions de francs est
prévue . Les opérations engagées seront continuées et une enve-
loppe d'opérations nouvelles de plus de 200 millions permettra
de répondre à des besoins prioritaires exprimés par les régions.

La transformatio'i des hospices, en vue d'amélio rer les condi-
tions d'accueil qui y étaient offertes, sera elle aussi poursuivie
sous ta responsabilité de ma collègue Mme Georgina Dufoix.
En 1982, M . Wilquin l'a rappelé, les cridits ont permis d'accélérer
la tr ansformation prévue pour 389 établissements . Ces derniers
comportaient plus de 37 000 lits ; plus de 7 000 ont été reclassés
en long séjour et plus cle 30000 lits médico-sociaux.

En 19b3, ces crédits seront accrus de 9 p . 100, cc qui portera
leur montant à 327 millions de francs.

Parallèlement, l'amélioration des établissements et services
de protection sanitaire sera intensifiée . Il s'agit de structures
légères, telles que les dispensaires et les centres de santé intégrés,
qui rendent à la population un service de proximité . Les crédits
passeront de 8 millions en 1982 à plus de 13 millions en 1983
et seront très largement régionalisés.

A propos des centres de santé, il faut en finir avec l ' épou-
vantail que certains -- pour qui :' pour quoi ? - • n'hésitent
pas à brandir. J'en ai inauguré un récemment . On m'avait
annoncé une manifestation de masse . Il y avait vingt personnes !

M . Jacques Blanc . Et à Caen ?

M. le ministre de la santé . Ces expériences, qui s'effectuent
en concertation, à l'initiative des maires, ne relèvent pas seule-
ment du statut publie, mais aussi du statut privé, comme l'a
indiqué un des intervenants.

Comme vois le voyez, ce budget d'équipement t r aduit bien
notre souci de développement des st r uctures de soins locales,
parallèlement à celui d'une médecine plus sophistiquée et de
techniques de pointe dans les grands centres hospitaliers.

La tr oisième ligne de force de notre politique, c'est la recon-
quête du marché intérieur et le développement de grandes
industries nationales pour la santé.

L'hôpital n'est pas seulement un lieu où l'on dispense les
soins. Il est aussi un moteur de l'activité économique . Les
commandes des hôpitaux sont encor e trop largement or ientées
vers les fournisseurs étrange rs, alors qu'il serait possible de
développer les achats en France de productions équivalentes
à prix compétitifs . Je - prendrai quelques exemples.

L'hôpital, c'est un débouché pour les producteurs de fibres
synthétiques, notamment les tissus polyester-coton : 75 p . 100
sont d'importation.

L'hôpital, c'est un débouché pour les producteurs de fourni-
tures et de matériels d'entr etien : 97 p . 100 sont d'importa-
tion.

L'hôpital, c'est un débouché pour les producteurs de matériels
jetables ; la quasi-totalité est d'importation.

Ihôpital, c' est un marché d'unités filtrantes pour les reins
artificiels : 70 p . 100 sont d'importation.

L'hôpital, c'est un marché de stimulateurs cardiaques implan-
tables : 85 p, 100 sont d'importation .

L'hôpital, c'est un vaste marché de médicaments : on constata
une augmentation de nos importations de produits pharmaeet ►
tiques . Je suis autorisé à vous dire, messieurs de l'opposition t
qu'avez-vous fait de notre industrie nationale ? (Applaudissements
sur les bancs des communistes et des socialistes . — Protestations
sur les bancs du rassemblement pour la République et de l'union
pour la démocratie française .)

Je pourrais multiplier les exemples : tous attestent la néces-
sité d'un vigoureux effort de reconquête de notre marché
intérieur.

Cet effort, nous l'avons déjà entrepris : demain, je vais me
rendre à l'usine Lnpex à Noailles, dans l'Oise, qui fabrique
des seringues à usage unique . La coopération entre le ministère
de la santé, les pharmaciens des hôpitaux et cette ent r eprise
a permis d'améliorer la qualité du produit français et de doubler
sa part sur le marché national.

Je dis bien : d'améliorer la qualité des produits français. C'est
ce qui m'autorisait tout à l'heure à mettr e quelque passion
en interpellant les députés de l'opposition . Certaines de ces
industries, en effet, n 'ayant plus de commandes, n'étant pas
soutenues politiquement et moralement par l'ancien pouvoir,
avaient pris l'habitude de ne plus étui pe r formantes . Aussi, quand
nous recommandons qu'on leur passe commandes, les pharma-
ciens hospitaliers ou les médecins émiettent des réserves . Notre
tache en ce moment est, bien sûr . de conv aincre les acheteurs
de retrouver le goôt de l'achat national . mais aussi de convaincre
les industriels de ret rouver le goût de la production nationale
de qualité.

Dans le domaine de l'image ; ic nmédicale, en accord avec mon
collègue ,Jean-Pierre Chevi,nenient, ministre de la recherche
et de l'industrie, nous couvrons pour engager dans une dynamique
de croissance la C'unipagnie générale de radiologie . à laquelle
24 scanographes ont déjà été commandés . Les responsables crient
au miracle ! De nouveaux dossiers sont d'ailleurs en cours.

Cet effort, nous allons le pour suivre en dressant, avec les
responsables et l'ensemble des personnels hospitaliers . un bilan
des impor tations et en examinant les possibilités de faire appel
aux producteurs français . Nous voulons étudier avec eux l'amé-
lioration de la qualité de leurs produits et le développement
de leurs programmes d'investissement.

Prenons le cas de l'emballage stérile : le narehé national est
de 200 millions de francs . Il y e quatre entreprises françaises
dans ce secteur ; elles ne détiennent que 32 p . 100 du marché
et seule l'une d'entre elles fabrique à partie' de matières pre-
mières françaises.

Je sais bien que les solutions industrielles viables ne se
décrètent pas et que la mise en place d'une filière française
prendra du temps . Mais je crois qu'il s'agit là d'un exemple
type où une reconquête de marché intérieur est possible . Nous
allons examiner avec ces quatre entreprises, dont l'une, Soplaril
médical, est en majorité à capitaux d'Etat, les possibilités
d'extension de leur production . Et elles disent < oui ., à ce
rendez-vous.

lit cousue les matières premières sont des produits chimiques,
dont la production peut être assurée par un groupe tel que
Rhône-Poulenc, on peut envisager missi que ces quatr e entre-
prises achètent et t'ansfornment des matières premières fran-
çaises . On petit ainsi éviter des manques à gagner pour notre
économie . Ces manques à gagner, petits et grands, s'ajoutent
les tons aux antres.

Dans le texte que j'ai adressé récemment aux directeurs
d ' hôpitaux figure l'exemple d'un tout petit malique à gagner.
Les hôpitaux achètent de la gaze hydrophile pour les panse-
ments . Comme elle est de 2,5 à 3 p . 100 moins chère à
l'étranger, nous en importons plus de 10 millions de mét r es
annuellement.

En 1982, les hôpitaux y gagncrunt environ 350 000 flancs.
Mais c'est une économie qui fera perdre à not r e pays plus
de 10 millions de francs de production, près de 125 000 heures
d'ouvriers du textile des Vosges et de l'ordre de 3 millions de
francs d'indemnités de chômage.

Bien sin. , les gestionnaires hospitaliers prennent leurs déci-
sions sur la base du rapport qualité-prix, et ils ont raison
de le faire . Mais il est souhaitable d'épuiser toutes les possi-
bilités de négociation de la qualité et des prix avec les produc-
teurs nationaux avant de leur substituer des concurrents
étrangers.

Ce souci du développement d'industries françaises pour la
santé concerne aussi la pharmacie et le médicament.

Dans ce domaine, les orientations du Gouvernement sont
conrrtics : il s'agit de l'amélioration de l'environnement micn-
tifique du médicament et de la promotion de son ben usage .
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Pour améliorer l'environnement scientifique du médicament,
nous avons subventionné, en 1982, vingt et une équipes répar-
ties sur l'ensemble du territoire, en vue de développer la phar-
macologie clinique . Nous subventionnons par ailleurs vingt et
un centres de pharmacovigilance pour encourager une meil-
leure connaissance des effets adverses du médicament et la
direction du médicament s'y emploie activement.

Parallèlement, nous nous efforçons de favoriser une meilleure
prescription et cela me ramène à la reconquête du marché
intérieur.

Dans le discours que j'ai prononcé à la Sanofi, à Toulouse,
le 5 octobre 1981, j ' avais donné l ' alerte . J ' avais alors montré
que la production de génériques était doublement bénéfique au
pays . Non seulement elle permet d'abaisser le coût des médica-
ments pour les malades et la sécurité sociale, mais encore elle
contribue à la reconquête du marché intérieur puisque la plupart
des produits dont le brevet vient à échéance sont d'origine
étrangère.

Cette idée a été reprise récemment par 14 fédération nationale
des mutuelles françaises.

Prenons l'exemple (le la Persantine 75.
11 s'agit d'un médicament allemand bien connu de tous ceux

qui souffrent d ' affections cardiaques : la boite de 100 comprimés
est vendue 62,50 francs. II existe un produit générique équi-
valent, le E . S . Dipyridamule 75, qui présente exactement les
mêmes caractéristiques mais qui est fabriqué en France et ne
coûte que 44 .60 francs pour 100 comprimés.

Ce sont 3600000 boites de Persantine qui ont été écoulées
en 1981 : cela représente pour ce médicament allemand un
chiffre d'affaires à la production de l'ordre c:e plus de 100 mil-
lions de francs.

Si le E . S. Dipyridamule 75 avait été prescrit, non seulement
le chiffre d'affaires du laboratoire français qui le fabrique
aurait été accru, mais encore nous aurions réalisé une écono-
mie de 74 millions de francs en raison de la différence de
prix.

M . Jacques Blanc. S'il n'y avait pas eu de recherches aupara-
vant, on n'aurait pas pu le produire !

M. le ministre de ;a santé . Soixante-quatorze millions (le
francs de surcoût pour un seul médicament ! On voit la dimen-
sion des enjeux économiques dans le secteur de la pharmacie.

M . Jacques Blanc . Vous étranglez les pharmaciens !

M . le ministre de la santé . Nous allons créer cinquante postes
supplémentaires de pharmacien d'hôpital en 1983 . En effet,
dans le respect absolu de la liberté du prescripteur, une sensi-
bilisation aux aspects économiques de la prescription médicale
me parait souhaitable . Les fiches de transparence que nous
adressons aux médecins et aux pharmaciens contiennent d'ailleurs
des indications sur les coûts du traitement par les diverses
spécialités.

Parallèlement, un effort doit être accompli pour développer
une grande industrie pharmaceutique française en s'appuyant
notamment sur des groupes nationalisés tels que Elf et Rhône-
Poulenc.

Même si le solde extérieur global est positif clans ce domaine,
notre pays enregistre un déficit croissant pour les principes
actifs.

Dans nia contés( nec de presse du 7 septembre dernier, .j'ai
cité l'exemple des principes actifs servant aux antibiotiques:
nous exportons un tonnage important, plus élevé que celui que
nous importons . Mais nous exportons (tes produits ben marché
alors que nous importons des produits sophistiqués et chers,
si bien que la valeur de nos exportations ne représente que
la moitié de celle de nos importations.

C'est le résultat d'un effort technologique insuffisant, qui
doit nous préoccuper parce que cette situation n ' est pais normale.

De noème n'est-il pas normal que, sur le marché français des
stimulateur s cardiaques, qui, avec un chiffre d'affaires annuel
de :300 millions de francs, est le troisième du monde, la part
des deux producteurs français sc limite à 15 p . 100.

Je voudrais à ce propos vous faire part de deux observations
qui m'intriguent.

Premièrement, il ne semble pas que l'on puisse valablement
incriminer une sous-compétitivité (les entreprises françaises
dans ce secteur puisqu 'elles exportent deux fois plus (le stimu-
lateurs cardiaques qu'elles n'en écot,lent sur le marché natio-
nal . Nous sommes clone clans une situation, quelque peu para-
doxale, où nous importons massivement des matériels que
nous savons produire puisque nos entreprises ont des parts
de marché significatives à l'ét r anges .

Ma seconde observation porte sur la stratégie de différen-
ciation de prix que semble. avoir adoptée notre principal
fournisseur, le groupe américain Medtronics, qui vend beau-
coup moins cher chez nous qu 'aux Etats-Unis, alors qu ' il
fabrique ses produits outre-Atlantique.

Si je ne suis pas de ceux qui considèrent qu ' un groupe
américain est nécessairement et par essence machiavélique,
je n'imagine pas non plus qu'un industriel (lui vend chez
nous beaucoup moins cher que chez lui le fasse par simple
philanthropie ou par amour pour la France.

11 y a là tune volonté d ' accaparer la totalité de not re marché.
Cela m'incite à rechercher des solutions pou r accroitre la
production des fabricants français de stimulateurs cardiaques
et pour leur permettre de résister à ces pratiques.

Car la qualité technique et le niveau de compétitivité ne
sont pas toujours les seuls facteurs des échanges interna-
tionaux.

Dans un document, qui ne m ' était pas destiné, niais que le
hasard — certains diront la chance ou la •malchance — a mis
sous nues yeux ce matin, une très grande firme américaine,
General Electric, donne à se; responsables pour la France des
consignes, ô combien précises ! pour organiser méthodique-
ment la conquête de notre marché d'imagerie médicale, le
troisième (lu monde . Quel enjeu!

Pour qui est habitué aux séminaires de marketing des grands
groupes privés, il n'y a là que le pain quotidien d ' une stratégie
commerciale.

Mais parce que nous continuons parfois d'aborder le problème
de la reconquête du marché intérieur avec quelque candeur, je
voudrais indiquer comment la General Electric envisage de
conduire la manoeuvre.

Dans un premier temps, il convient de miner les positions
détenues par le principal concurrent : la Compagnie générale
de radiologie . C'est le résultat attendu d'une campagne psycho-
logique de démoralisation, qui passe par la recherche systéma-
tique d'alliances avec des médecins, des radiologues et des
responsables s anti-C . G . R . - . l'n dernier zeste de prudence a
conduit les auteurs à ne pas détailler par le menu les moyens à
employer pour s ' assurer ces appuis.

Dans un second temps, il faut conquérir des avant-postes :
c'est ce que la firme américaine appelle des s vitrines techno-
logiques Je signale à queiques grands centres hospitaliers
universitaires qu ' ils avaient été élevés à la dignité de s vitrines
technologiques destinées à être équipées en prior ité de maté-
riels General Eleclric. Il s'agit notamment de Marseille, Lyon.
Bordeaux et Besançon.

La General Elec•trie se propose d'ajuster les prix en fonction
des budgets disponibles et d'( effectuer des renlises selon
l'intérêt stratégique» . C'est dit en termes choisis mais cela
s'appelle du

	

dumping -.

Dans un troisième temps, on passe à l ' attaque générale . Et
là, il est clairement indiqué aux responsables eontncrc•iaux
que les prix doivent être , élevés pour préserver l'image de
marque Dans le domaine de l'imagerie médicale, c ' est bien en
effet le moins que l'on puisse faire . Le surcoût qui en résul-
terait serait évidemment, à grande échelle, à la charge de nos
hôpitaux.

Maintenant que je venus ai fait part de ce document, la General
Electric va sans doute étire obligé, . de procéder à quelques ajus-
tements de sa stratégie.

Mais peut-Ore pouvons-nous tirer la morale toute simple de
cette histoire, qui serait banale et quotidienne si elle était
racontée par le président de General Elect ric et non peu• le
ministre français de la ,aillé.

M. André Rossinot . Ou par le K . G . B . !

M . le ministre de la santé . Oû vous croyez-vous, monsieur ?
l i n peu de courtoisie quand on parle de la France!

M. Jacques Blanc . Le K . G . B . est partout, mémo en France !

M . le ministre de la santé. ( ' c• sur quoi misaient d 'abord les
responsables de la firme américaine, c ' était le moulue de
cotniction, trop largement répandu dans notre pays, que des
solutions françaises peuvent être trouvées, que des défi ; tech-
nologiques peuvent bic relevés par Ils entreprises françaises,
y compris dans des secteurs dr pointe.

La rec•onquele du marché intérieur n 'est pas tune altitude de
repliement . C ' est mue riposte dynamique et offensive face aux
stratégies de pévtét•atinn :lemme de note ntcrché par des
producteurs étrangers.

Face au risque de dépendance accentuée, nous incitons lue
hôpitaux et tous les professionnels de la santé à se tou r ner vers le
potentiel productif national, à chercher les évoluliuns néces-
saires pour amorcer le s cercle vertueux + croissance-qualité
technique - prix compétitifs .
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Pour cette reconquête du marché intérieur de la santé par les
industries françaises, nous nous sommes donné des outils :
un comité consultatif des équipements de santé ; un groupe
sectoriel des technologies biomédicales, force de contrôle, de
proposition et d'organisation dans le secteur biomédical ; un
annuaire des fabricants français de matériel biomédical.

En effet, aussi curieux que cela puisse paraître, un tel
annuaire n ' existait pas . C'est le gouvernement du 10 mai qui
l'a créé . Et, actuellement, je reçois des lettres de médecins
et de sections syndicales d'hôpitaux qui me demandent de le
leur envoyer . Et je souhaite à cet annuaire une diffusion de
livre de poche, car c'est notre intérêt et celui de la santé !
(Applaudissements sur les bancs des communistes et des socia-
listes.)

Par ailleurs, une commission nationale d'homologation, garan-
tissant la qualité et la fiabilité des matériels, va être mise en
place.

Le renforcement des moyens en personnel et en fonctionne-
ment du centre national de l'équipement hospitalier, qui fait
l'objet d'une mesure nouvelle de 3 millions de francs, soit une
augmentation de 30 p . 100 des crédits, permettra de développer
cette homologation . Et, dans les hôpitaux, 50 emplois d'ingé-
nieur biomédical vont être créés en 1983.

Afin d'asseoir solidement notre politique dans le domaine
biomédical sur la réalité des entreprises françaises, nous entre-
tenons un dialogue permanent avec les industriels et les
acheteurs hospitaliers, grâce à la collaboration du centre natio-
nal de l'équipement hospitalier et de l'union de groupement
des achats publics . On a parlé tout à l'heure d'Illusions perdues.
Vous le voyez, tout le monde n'est pas Balzac . ..

Mesdames, messieurs les députés, la politique que je viens
de brosser à grands traits forme un tout cohérent, articulé
autour de l'homme et de son épanouissement physique et
mental.

Il faut prévenir la maladie : c'est le sens de notre effort
de promotion décentralisée de la santé.

Il faut améliorer encore la qualité des soins : c'est le sens
de notre effort d'équipement, de formation, de recherche d'une
nouvelle figure de l'hôpital, d'un développement équilibré de
toutes les formes d'exercice médical.

Il faut intégrer à cette démarche la dimension économique
et sociale ; c'est le sens de notre effort pour une nouvelle
gestion et pour la reconquête du marché intérieur.

Nous répondons ainsi aux aspirations des Françaises et des
Français, dont un sondage récent montre qu'ils classent les
problèmes économiques et ceux de la santé en tète de leurs
préoccupations actuelles.

Nous traduisons ainsi dans les faits les or ientations de la
charte de la santé, que j'ai proposée au Gouvernement et qui e
été adoptée le 12 mai : promouvoir la santé et mieux soigner ;
necuunaiire les enjeux d 'iltime nisatiuu et de démocratie en même
temps que les enjeux économiques et industriels ; assurer le
renouvellement de l'institution hospitalière en même temps que
l'indépendance et le pluralisme des pratiques médicales.

Par sa démarche, cette charte traduit une approche nouvelle
des rapports entre soignés et soignants, ent r e professions de
santé et population, mais aussi entre l'individu et la société
tout entière . L'effort de la nation pour la santé ne peut, en effet,
reposer sur le seul système de santé ; il concerne les différents
aspects du fonctionnement de notre société, aujourd'hui encore
trop peu économe dans le travail, la vie domestique, les habi-
tudes de consommation, de la peine des hommes.

Cette charte dessine tune nouvelle éthique de santé et propose
à chaque Française et à chaque Français de participer à une
grande tâche nationale, enjeu et atout de leur avenir. (Applau-
dissements sur les bancs des communistes et des socialistes .)

M . Jacques Blanc . Monsieur le ministr e, vous n'avez pas
répondu à nos questions !

M . le président. Monsieurs Blanc, vous n'avez pas la parole.

M . le ministre de la santé . Je veux vous tr anquilliser, mon-
sieur Blanc . J'ai cru comprendre tout à l'heure que vous m'aviez
interrogé sur mon état de santé le jour où je n'étais pas à
l'Assemblée . Je suis là aujour d'hui . J'étais et je suis en bonne
santé!

M. Jacques Blanc. Je demande la parole, monsieur le pré
sident . (Protestations sur les bancs des socialistes et des commu-
nistes .)

M . le président . Je vous répète que je ne vous la donne pas.

M . Georges Nage . Soyez beau joueur, monsieur Blanc, vous
!tes capot t

M . Jacques Blanc . Monsieur le ministre, je ne vous inter-
rogeais pas . . .

M. le président. Monsieur Blanc, vos paroles ne figureront
pas au procès-verbal.

Nous en arrivons maintenant aux questions.
Les groupes interviendront à tour de rôle dans l'ordre sui-

vant : groupe du rassemblement pour la République, groupe
socialiste.

Je rappelle que l'auteur de la question dispose de deux
minutes.

Dans l'intérêt du débat, je demande instamment aux interve-
nants de respecter ce temps de parole et au ministre de répondre
avec la plus grande concision.

Pour le groupe du rassemblement pour la République, la
parole est à M . Frédéric-Dupont.

M. Edouard Frédéric-Dupont . La création d'un centre d'inter-
ruption volontaire de grossesse serait, parait-il, en projet à
l'hôpital Laennec.

Je vous signale, monsieur le ministre, que le comité médical
du groupe hospitalier Necker- - Enfants malades - Laennec a donné
à l'unanimité un avis défavorable à ce projet pour trois raisons.
D'abord, il n'existe aucun service de gynécologie à Laennec.
Ensuite, dans le cadre de l'humanisation et de la modernisation,
l'effectif des lits va passer à Laennec de 600 à 360 . Enfin, la
création de ce centre d'interruption volontaire de grossesse
compromettrait le développement des services de cancérologie de
l'hôpital Laennec, dont les structures sont déjà très insuffi-
santes . J'ajoute qu'il y a déjà à Paris nombre d'hôpitaux où
fonctionnent des centres d ' interruption volontaire de grossesse.

Passerez-vous outre à l'avis unanime du comité médical du
groupe hospitalier Necker -Enfants malades-Laennec, monsieur
le ministre, et maintiendrez-vous votre projet au détriment des
services de cancérologie et (les malades qui y sont actuellement
soignés ?

M . le président . La parole est à M . le ministre de la santé.

M. le ministre de la santé. Si les renseignements qui m'ont été
fournis sont exacts — et je n'ai pas lieu d'en douter — le
problème de l'hôpital Laennec est surtout celui de son unité
d'l . V . G.

Cet hôpital est actuellement en travaux, pour seize mois.
De ce fait, le service de pneumologie de M . Even est partiel-

lement fermé . Il est possible de le reloger provisoirement dans
d'autres locaux, mais ceux-ci étaient initialement prévus pour
accueillir l'unité d'l . V . G.

La solution de cette question relève non du ministère, mais
de la direction de l'hôpital, de sa commission de surveillance,
de sa Commission consultative médicale et de la direction
générale de l'assistance publique.

Laennec n'est pas un très gros établissement et est pauvre
en locaux . Il semble clone souhaitable de régler clans un premier
temps la question du service de pneumologie et, clans un
second temps, celle de l'unité d'I .V.G.

M. le président . Nous en venons aux questions du groupe
socialiste.

La parole est à M. Bourget.

M . René Bourget. Monsieur le ministr e, votre programme en
faveur de la santé repose largement sur la prévention — je
conserve le mot même si vous préférez celui de a promotion s.

Cette prévention n'est pas toujours facile à mettre sur pied
et elle nécessite une éducation et une information de longue
haleine . Mais il est un fléau auquel bien peu d'entr e nous
échappent, je veux parler de la carie dentaire.

Quelques efforts ont été réalisés, mais ils ne sont pas assez
suivis . Il faut à tout prix organiser le dépistage clés le plus
jeune âge . Nous savons combien les visites scolaires — quand
elles ont lieu — sont succinctes sur le plan dentaire.

La profession est prête à participer à ce dépistage, à motiver
les enfants pour l'hygiène bucco-dentaire et à convaincre les
parents de la nécessité de soins précoces.

Eviter des édentations prématurées, éviter que ne surviennent
des complications infectieuses sont autant d ' impératifs pour la
santé et leur réalisation est la ce rtitude (le réaliser des
économies.

Quelques moyens supplémentaires sont nécessaires . Ils sont
rentables à terme dans le cadre de conventions passées avec
la D . D . A . S . S.

Par ailleurs, cette situation de vide cnnvenlionncl quasi
permanent entre les caisses de sécurité sociale et les chirurgiens
dentistes est également préjudiciable à la santé . La revalo-
risation de la nomenclature, en particulier pour l'orthopédie
dentofaciale et la prothèse, est une ur gence.

Pour le moment, les malades sont remboursés au tarif d'auto-
rité et supportent les dépassements d'honoraires ou diffèrent
tout simplement leur tr aitement.
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Même si ce point concerne davantage r'os'e collé'gue, le.
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale, je
me permets d'insister auprès de vous . monsieur le ministre de
la santé, pour que le vide dont je parle soit comblé rapidement.

M. le président . La parole est à M. le ministre de la sauté.

M . le ministre de la santé. Monsieur Bourget, votre question
comprend en effet deux parties : l'une me concerne directe-
ment et l'autre est de la compétence de mon collègue M . Pierre
Bérégov oy.

S'a gissant de la partie qui nue concerne directement, je vous
dirai que j ' ai pu me rendre compte, à l 'occasion du tour de
France que j'ai effectué, comme lors de toutes les visites
que j'ai pu faire dans la région parisienne ou dans d'autre,
régions, que le problème de la carie dentaire était un pro-
blème très grave, notamment dans les milieux populaires . Les
instituteurs et les matitut'ices lc' dénoncent d'ailleurs abondam-
ment.

Le renforcement du système de santé scalaire — à ce sujet
les chiffres pou' l'année qui se termine et ceux pour l'année
qui vient ont été évoqués --- prévu clans les textes que nous
avons préparés avec M . le ministre de l'éducation nationale.
témoigne d ' une préoccupation marquée pour le dépistage des
caties . Ce renforcement va dans le sens que vous souhaitez.

Nous avons pu acheter, gréée aux c'ré'dits régionalisés, plu-
sieurs unités mobiles de dépistage qui sont d'ores et déjà en
activité.

Nous pouvons intervenir également en favo risant l'utilisation
du fluor . Nous venons de signer avec le département de la
Seine-Saint-Denis un plan santé petite et moyenne enfance
— je ne sais d'ailleurs pas très bien les àges que recouvre
la moyenne enfance . disons jusqu'à ceux des élèves du cours
moyen deuxième anime -- prévoyant la généralisation de cette
utilisation . Mais la Seine-Saint-Denis n ' est pas <. bétonnée •, si
je puis dire : l'expericnce qui y est réalisée peut faire tache
d'huile'

Nous avons enfin créé rote commission destinée à permettr e
une collabo ration entre les organisations de dépistage de carac-
tère public et les chirurgiens-dentistes.

J'en viens maintenant à la seconde partie de votre question.

Effectivement, la première convention nationale conclue en
1978 a été annulée. le 19 décembre 1980 . par un arrêté . Depuis
cette date, il n'y a plus d'indice conventionnel pour les c•hirin'-
giens dentistes.

Les négociations engagcos au cour s du deuxième trimestre 1982
entre les caisses de sécurité sociale et la profession n 'ont pas
abouti . Les principaux points de divergence portent sur le droit
permanent à dépa :scnevnt . en ce qui concerne l'odontologie
et la prothèse . Les deux problivnes sont d'ailleurs t rès liés . De
nouvelles négociations doivent s'engager . Elles devraient per-
mettre de trouver une solution an p''uhleme posé par la
dissociation de la prothèse et des soins . Le projet de réforme
de la nomenclature prévu en 1974 pou r rait servir de hase de
discussion . et il pourrait . dans ie méme ternis . être tenu compte
des évolutions technique ; intervenues depuis cette date.

Quoi qu'il en soit, un accord est nécessaire, d'ahurd pou r
les assu rés sociaux niais également pour la profession . C'est
d'un tel accord que dépend ]aboutissement du dossier conven-
tionel, et nota mntcnt la levaiorisatinn du prix des actes
dentaires, lequel n'a pas été modifié depuis le mois de
juillet 1981.

M . le président . La parole est à Mme Sicard.

Mme Odile Sica rd. Monsic"n' le ministre, bien que tous nous
ayez, une nouvelle fois, il y a quelques instan t s, assurés de voire
intérêt pour le thermalisme, je vous poserai une question qui
concerne cette activité.

Alors qu'art gré de découvertes pharnraeeulique .; et médicales
le thermalisme a connu des fortunes diverses, une évolution
nette semble se dessiner en sa faveur à l'heure actuelle . II
correspond, en effet, à une nouvelle conception de la médecine
et de la santé et constitue une thérapeutique globale qui, en plus
de soins spécifiques, s'adresse à l'équilibre général du patient.

De nouvelles indications apparaissent du fait qu'aux affections
aiguës de mieux en mieux cernées par la médecine succèdent
de plus en plus, à not re époque, des affections chroniques à
causes multiples . On redécouvre ainsi l'intérêt d'une thérapie à
la fois curative et préventive - ces deux aspects étant d'ailleurs
difficiles à séparer l'an de l'aut r e, notamment chez les enfants,
clans certaines catégories de population à hauts risques et
dans le domaine de la rééducation fonctionnelle.

En dépit de tous ces aspects reconnus comme positifs, on
continue d'entendre affirme' que le thermalisme coûte cher
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et déplorer l'augmentation des dépenses de sécurité sociale qui
y sont consacrées . Or on oublie que celles-ci n'' représentent
en fait que 0,53 p . 100 des dépenses -- tel était du moins le cas
en 1981.

Le thermalisme se révèle donc souvent être la thérapie la
moins onéreuse . Dans le même temps . la disponibilité du e'uriste
permet d ' obtenir des résultats très appréciables d'éducation
sanitaire quant à certaines causes de ses troubles, eut particulier
par le biais du traitement en grimpe du tabagisme et de
l'alcoolisme.

Les conditions de la cu re étant propices à l'établissement d'un
bilan de santé, notamment pour des classes sociales qui n'en
font pas couramment pratiquer, je voudrais vous demander.
monsieur le ministre . d'une part si la politique de santé que
votre budget vous permettra (le mener prévoit les é'quipeme'nts
nécessaires dans les laboratoires d'analyse et les services de
radiologie des stations thermales ainsi que la possibilité pour
les médecins thermaux de pratiquer ces examens sur plaie,
sous le contrôle de médecins de la sécurité sociale . .le voudrais
savoir si, d'autre part, vot re budget permettra tue nouvelle
formation des étudiants en médecine par l'insertion d'un ensei-
gnement d'hydrologie dans leur s programmes.

M . le président. Je vous prie de conclure, madame Sicard.

Mme Odile Sicard . Enfin, monsieur le ministre, votre poli-
tique encouragera-telle financièrement la reconnaissance et le
développement des actions d'éducation sanitaire entreprises dans
de nombreuses stations thermales, aussi bien pour les curistes
que pour ceux qui les accompagnent ?

M . le président . La parole est à M . le ministre de la santé.

M . le ministre de la santé . 1la :lame le dépoté . j ' ai déjà, en
exposant les. tr ois dominantes de la politique de santé du
Gouvernement el. en répondant à certains de vos collègues,
dvoqué le thermalisme.

Je puis aller cependant plus avant clans nues explicalinns . I.e
thermalisme constitue en effet one par t importante du patri-
moine national, tant pat' le nombre des établissements ther-
maux que par la variété des indications thérapeutiques spéci-
fiques tics 96 stations agréées.

L'année dernière . je me suis rendu à Luchon et à Balaruc
pour m ' entretenir de ce sujet avec les intéresés, c'est-à-dire
cr eux qui s ' y soignent, ceux qui soignent et les représentants
des collectivités locales concernées.

Les services de la sécurité sociale considèrent avec l ' attention
qu'il mérite le mode de t' . ilentent qu'offre la crénothérapie.
De fait . ils prennent en charge la majeure partie des cures
effectuées dans les stations thermales françaises, aaunont le
rembour sement des frais de surveillance médicale et de traite-
ment et apportent une aide financière en compensation des
aut r es tr ais ent•ainés par la cure . Des revalorisations impor-
tantes sunt intervenues depuis ie 10 mai 1981 pour les hono-
raires de serretllttnce médicale -- 213 p. 100 en 1981, 12 p . 100
en 1982 --, ti,r fo rfait d'hébergement --. I :3 p . 1(10 en 1982 ---,
du piafand de ressource; peu r les indemnités journalières
-- 15 p . 100 en 1982 --, pour celui cle la prise en (Marge des
frais ci ' hélr<'rgcntent et de transport — 15 p. 100 en 1982.

Noyer principal souci est d'éviter que l'argent ne soit tut frein.

Dans l'étai au q uel cic's choses et c•unnple tenu de l'environne-
ment socio—économique, la sécurité sociale a opéré une an•aneée
significative qui fait qu 'eueune personne confrontée à des dif-
ficultés d'ordre écnnnmigee, n ' est empêchée d'aller se l'aire
soigner dans rue ville thermale.

Sous l'angle de l'aménagement du territoire, le thermalisme
est cunsidé'ré comme un facteur de maintien de l ' emploi et
d'animation tics petites villes, dont la richesse thermale est sou-
vent la contrepartie d 'une implantaliun géographique isolée
et, parlant, économiquement défavorisée . C'est pourquoi ore
politique de eanisais thermaux a été poursuivie dans le Massif
central et engagée pat' une quinzaine de petites stations dans
les régions dru Sud-Ouest.

Je tiens, en cuuc'crtation avec les autres départements minis-
tériels concernés, à affirmer la responsabilité nationale publique
dans ce domaine, non pas en fonction des vertus du passé, niais
par une politique susceptible de c'ri'er les conditions nouvelles
(le son développement.

Tout d'abord . l'efficacité thérapeutique du thermalisme c•nnsli-
tue une condition nécessaire pour asseoir la crédibilité de
celui-ci . Je me propose d'évaluer, aussi bien sur le plan cli-
nique que su' le pian économique, les bénéfices que peuvent
en tirer tous les patients et la collectivité . I.es études à ce
sujet doivent faire l'objet d'un contrôle scientifique rigoureux
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Vous craignez que la décentralisation du service de santé sco-
laire ne,,porte atteinte à leur statut . Le processus de décentra-
lisation voulu par le Gouvernement lait encore l'objet d'une
discussion au plan interministériel qui n'a pas encore abouti.
Eu tout état de cause, même si ce service est décentralisé — et
cela se peut -- aucune atteinte ne sera portée à la spécificité
du statut de ces personnels.

Leur rémunération sera-telle améliorée? Elle suivra la même
progression que celle des fonctionnaires . Mais, tomme le taux
de rémunération de certains de ces médecins est très faible, le
principe que je plate fou iours en avant . suivant lequel des
mesures inégalitaires doivent être prises pour corriger les inéga-
lités, devrait cirse appliqué . En tout cas . cela doit faire l'objet
d'une négociation interministérielle, mais je fais confiance à mes
c•""llègues M . I .e l'ors et M. Savary pour appréhender ces pro-
blêmes avec moi d'une bonne manière.

J'ajoute que des crédits de vacations dans les établissements
scolaires sont prévus pont' les spécialistes . Pourquoi dent. ne
pas les utiliser? D'ailleurs, dès l'année dernière, j'avais évoqué
la possibilité que les médecins s'installant à la campagne dis-
posent d 'un .< temps de prévention pour ce type d ' activité.

Il est vrai que, ni•nre si l'on a créé beaucoup, l'on n'a pas
créé tout ce qu'il fauchait pour satisfaire les besoins. Toutefois,
on peut dès maintenant répondre aux besoins des enfants par
le truchement d'un contrat passé entre l'administration de la
santé publique et de jeunes médecins, libéraux, exerçant notam-
ment en milieu rural . En ce domaine, nous sommes donc bien
partis.

Votre question, madame le député, me permet de souligner
que, quel que soit l'effort que nous entreprenons dans ce sec-
leur, c'est sans doute celui où il y a le plus à faire, tant il est
habité par une sorte de désespérance dont la cause est évidente :
pendant dix ans, jamais un ministre de la santé n ' a proposé dans
ses projets de budget un poste pour la sauté scolaire . Mais nous
remontons la pente !

Sur le plan mental, des a encoches A se sont produites . Il
faut les corriger avec le concours des intéressés eux-mêmes, ce
à quoi nous nous emploierons . Mais ceux-ci ont mal et il faut
le comprendre !

M . le président. La parole est à Mme Eliane Provost.

Mme Eliane Provost. Monsieur le ministre, les actions déter-
minées du Gouvernement seront intensifiées en 1983 dans le
domaine de la protection de la mère et de l'enfant . L'ensemble
des dotations prévues dans votre projet de budget doit assurer
la continuité des efforts entrepris dès cette année.

Les services de protection maternelle et infantile créés en
1945 ont toujours été reconnus comme ayant des résultats spec-
taculaires . Mais des besoins nouveaux sont apparus qui néces-
sitent une réorientation de ces services et des moyens nou-
veaux : amélioration de la surveillance de la grossesse et de
l'accouchement, information sur la contraception et l'interruption
volontaire de grossesse. Tous les personnels, médecins, sages-
femmes, assistantes sociales de la protection maternelle et infan-
tile travaillent dans des locaux exigus et avec des conditions
de rémunération peu alléchantes, voire dissuasives.

Pouvez-vous nous préciser vos intentions en ce domaine?

M . le président . La parole est à M. le ministre de la santé,
que je prie d'être le plus bref possible.

Le Gouvernement a en effet doublé son temps de parole alors
qu'il devrait respecter les règles qu'il s'est lui-même fixées.

M . le ministre de la santé. Madame le député, s'agissant de
la protection maternelle et infantile, nous avons exactement le
mime point de vue.

Lors des vingt-deux réunions régionales que nous avons tenues
avec les fonctionnaires des D . R .A .S .S . et auxquelles nous
avions tenu à ce que soient associés les responsables syndicaux,
cette question a étL' évoquée, à partir de la situation objective des
services concernés mais aussi -- du moins l'ai-je ainsi ressenti —
ii partir de leur situation morale.

En effet, ces services ont toujours comme tuteurs le ministre
de la santé, mais également, au litre de la petite enfance,
ma collègue Mme Dufoix et, su t i tre de l'I . V . G . et de la
contraception, Mine Roudy . Leur s services donnent l'impression
d'être éclatés . Les intéressés souhaitent donc que nous revoyions
ensemble les choses.

Ces fonctionnaires, contrairement à ceux de la santé scolaire,
n'ont pas été . du tout mis mal en point . Leurs services ont
continué à se développer emportant t r ès sympathiquement l'in-
térêt des familles . Ainsi que je leur ai annoncé, une circulaire
établira avant le mois de décembre, comme on l'a fait pour la
médecine scolaire, l'organisation nouvelle de leur travail, er

et elles seront proposées en liaison avec le Haut Comité du
thermalisme et du climatisme, qui, comme je l'ai indiqué
tout à l'heure, se réunira pour la première fois au mois de
décembre prochain.

En complément des indications thérapeutiques . une attention
toute particulière sera portée . en milieu thermal . sur la pré.
vention . notamment dans les petites stations oit peuvent coha-
biter médecine thermale, écluoaiion sanitaire, médecine du sport,
diététique, entre autres.

La prévention constitue l'aspect nouveau de notre approche
du problème, le seul aspect cu ratif ne le permettant pas• les
stations ayant fait le plein si vous nue permettez cette expres-
sion.

Tentes ces actions susceptibles de donner un nouvel essor
au thermalisme supposent, non pas une e cncentnainn des struc-
tures et des hommes, mais une meilleure utilisation des unes
et des aut :•es . Dans le respect de leur vncalien thérapeutique,
les stations thermales doivent se développer dans un ensemble
intégrant le tourisme• l'hôtellerie . l'activité induarielie . agricole,
artisanale et cuiturel!e . La prise en compte de ces éléments
doit pert:rettre de favo riser l'essor dur able des stations comme
l'ace ro'ssement de leur no tu riete et de leur fréquentcainn.

Ce développement peut être conc•u de manière cohérente en
fonction des caractères propres des stations et de sun incidence
sur ie site et ta vie des communes . Pour atteindre de tels objec-
tifs . les moyens d'action seront renforcés dans le domaine struc•-
turel, dans celui de la recherche et de l'équipement des stations
com p te clans celui de la formation pédagogique et scientifique
du cor ps médical.

tue exigence rigoureuse permettra d'obtenir une grande
transparence eu niveau de la qualité du produit thermal. notam-
ment en renforçant le contr ôle de la qualité des eaux et en
prenant les mesures nécessaires pour que ce produit conserve
une haute qualité au service de la vie individuelle et collective.
(Applaudissements sur les bancs des communistes et des socia-
listes .)

M. le président . La parole est à Mine Eliane Provost.

Mme Eliane Provost. M. Castor m'a demandé de vous poser
une question sur le service de santé scolaire . Ce service . rattaché
au ministère de la santé, va se trouver sous la tutelle des
D . D. A . S . S. du fait de la décentralisation.

Or il présente des caractères spécifiques liés à son milieu
de travail.

Il connaît de grandes difficultés de fonctionnement dans
certains endroits par manque d'effectifs en médecins et infir-
miers.

La médecine scolaire est institutionnelle : elle s'exerce à
l'intérieur d'un bâtiment scolaire où le contact est possible
avec la famille et le personnel enseignant.

Les médecins scolaires sont insuffisamment rémunérés.
Monsieur le ministre, quelles mesures comptez-vous prendre

pour pallier le déficit en nombre des médecins scolaires ?
Garderont-ils leur spécificité? Leur rémunération sera-t.-elle
améliorée ?

Enfin, comment envisagez-vous éventuellement la possibilité
de vacations de spécialistes, en particulier ophtalmologistes et
dentistes, dans les établissements scolaires ?

M. le président . La parole est à M . le ministre de la santé.

M. le ministre de la santé . La première question, importante,
que vous posez concerne le déficit des médecins scolaires.

Les chiffres que j'ai cités dans ma première intervention
témoignent de la situation, et je vous invite à vous y reporter.

J'ai rappelé que 247 emplois de médecin scolaire avaient été
créés. Nous allons, en 1983, créer 100 postes, dont . pour partie,
des postes de médecin que nous répartirons en fonction de
critères inégalitaires dans le but de corriger les inégalités.
Ainsi, nous avons tenu compte du nombre des charmeurs, du
taux de mortalité infantile et du nombre d'élèves fréquentant
les structures scolaires dites d'enfants difficiles — et je pense,
d'une certaine manière, aux élèves des lycées d'enseignement
professionnel . Nous avons également tenu compte dos départe-
ments où il n'y avait qu'un médecin pour plus de 10 000 enfants
scolarisés . Actuellement, il n'existe plus de cas semblables et,
à la fin de l'année 1982, la moyenne sera d'un médecin pour
6 800 enfants scolarisés environ.

C'est dire qu'en une seule année, nous atteindrons l'objectif
que s'était fixé le ministre de la santé en 1969 . Nous progressons
donc à bon train !

Les médecins scolaires garderont-ils leur spécificité ? Absolu-
ment!
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assumant l'héritage mais en allant plus loin et en précisant les
moyens. Je la présenterai en Côte-d'Or avec Mme Dufoix avant
les congés de Noël.

M . le président . La parole est à M. Sueur.

M . Jean-Pierre Sueur. Monsieur le ministre, je souhaite appeler
votre attention sur le secteur biomédical, dont vous nous avez
déjà parlé tout à l'heure.

Il s'agit en effet, d'un secteur qui recouvre un champ indus-
triel et technologique extrêmement vaste, incluant à la fois le
matériel médico-chirurgical, la production des consommables s,

des réactifs, l'électronique médicale, l'instrumentation, la mise
en oeuvre de grands équipements comme les cyclotrons . Le
marché intérieur correspondant est d'environ 7 milliards de
francs, mais la pénétration étrangère est forte, non seulement
pour certaines parties du secteur des « consommables » et des
réactifs, mais aussi pour l'électronique médicale avancée.

Au sein de votre ministère a été créé un secteur des techno-
logies biomédicales, appuyé sur un comité consultatif et des
commissions spécialisées . Une structure de coordination intermi-
nistérielle et une commission biomédicale des marchés ont été
également mises en place en 1981 . Un arrêté définissant les
nouvelles procédures d'homologation est en coures d'élaboration
au sein de votre ministère.

Ainsi que vous le savez, monsieur le ministre, ce secteur
industriel comprend plus de 500 entreprises, souvent de petite
dimension, employant 40 OOi) salariés.

M . le président . Monsieur Sueur, il vous faut conclure.

M. Jean-Pierre Sueur . Je vais conclur e, monsieur le pré-
sident.

Ma collègue Mme Provost ayant été t rès concis . , le groupe
socialiste pourrait sans doute bénéficier d'un certain «crédit »
de temps ?

M . le président. Les temps de parole ne sont pas reportables
et les cieux minutes dont vous disposiez sont écoulées.

Je vous prie de poser votre question.

M . Jean-Pierre Sueur. Je conclurai donc en la posant.
Monsieur le ministre, les difficultés du secteur biomédical

sont dues à plusieurs causes.
En premier lieu, l'importance de la (lette des clients en

raison cle la longueur des délais de paiement par les établisse-
ments hospitaliers . Que comptez-vous faire pour réduire les
délais avec lesquels les hôpitaux règlent leurs (lettes ?

En deuxième lieu, ce secteur ne pourra se relever que par
des mesures d'urgence, par la restructuration de certaines entre-
prises, et par la définition d'orientations très précises, plus
précises que ce n'est le cas, à la fois pour la recherche, l'inno-
vation et la production . Que compte faire votre ministère avec
les moyens qui sont les siens ?

Enfin, . ..

M. te président . Monsieur Sueur, ce n'est pas sérieux !

M . Jean-Pierre Sueur. . . . je souhaite appeler, monsieur le
ministre, votre attention sur le fait que la procédure d'homo-
logation risque d'avoir des répercussions négatives sur certaines
petites et moyennes entreprises qui ne seraient pas en mesure
de respecter les contraintes financières et les délais exigés par
cette procédure.

M . le président . La parole est à M. le ministre de la santé.

M . le ministre de la santé. Monsieur le député, vous ne m'en
voudrez pas de ne vous répondre que brièvement, mais je me
suis étendu très longuement sur ce problème dans la troisième
partie de mon intervention . Nous attachons une grande impor-
tance au secteur biomédical.

Vous avez raison d'étre soucieux, car c'est une très grande
question, .une question cardinale!

Quand un hospitalier s'occupe de la reconquête du marché
intérieur, il crée les conditions externes du développement de
son hôpital . Je vais dans le sens de vos préoccupations, vous
le constatez.

. Mais je n'ai pas pu évoquer tout à l'heure la question des
délais de paiement . Il est vrai que la situation n'est pas toujours
facile actuellement . Les délais gênent les entreprises . Nous
suivons attentivement l'évolution avec la direction des hôpitaux.
Les budget global s, qui sera mis en oeuvre en 1984, constituera,
semble-t-il, un bon moyen de régler ces difficultés, qui tiennent
d'ailleurs le plus souvent a ce que l'on appelle communément
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a la bureaucratie «, à la masse de papier . Eh oui, Ça existe la
bureaucratie ! De ce point de vue, le budget global sera source
d'assouplissements.

Votre deuxième souci concerne les petites et moyennes entre-
prises. Demain, je me rendrai dans une P .M .I . précisément.
pour montrer que ces entreprises sont un élément tout à fait
essentiel du tissu industriel français . Les P .M .I . prouvent quo-
tidiennement qu'elles sont tout à fait performantes» . C'est
vrai pour le secteur du médicament com p te pour le secteur
biomédical . Cela étant, il peut y avoir des cas difficiles . Nous
pouvons inte rvenir financièrement le cas échéant.

M . le président . Nous en avons terminé avec les questions.

Les crédits concernant le ministère de la santé sont réservés
jusqu'à l'examen des crédits de la solidarité nationale.

Nous avons terminé l'examen des crédits du ministère de
la santé .

Rappel au règlement.

M . le président . La parole est à M. Jacques Blanc, pour un
rappel au règlement.

M . Jacques Blanc. Disons pour un fait personnel, monsieur
le président, car M . le ministre de la santé va nous quitter.

M . le président. Non, mon cher collègue, pour un fait per-
sonnel je ne puis vous accorder la parole qu'à !a fin de la
séance, à dix-neuf heures trente.

Je me suis montré tout à fait libéral à votre ét,artl en vous
donnant la parole pour un rappel au règlement !

M . Jacques Blanc. Je vous en remercie, monsieur le pré-
sident.

Je veux faire une mise au point . Je ne peux pas laisser le
ministre de la santé me prêter les propos qu'il a rapportés.
J'aurais prétendu qu'il n'avait pas assisté au débat sur la sécurité
sociale auprès (le M. Bérégovoy pour des raisons de santé ?
Mais je n'ai jamais dit cela! Jamais je n'ai prononcé ces
paroles! Je tenais à rectifier publiquement le p propos qui
m'ont été prêtés par le ministre de la santé. Mais c'était sans
doute une astuce pour ne pas s'engager.

Car je constate . en revanche, que le ministre de la santé
s'est une nouvelle fois dérobé (exclamations sur les bancs des
socialistes et des (•otneuieistes) en ce qui concerne les réponses
sur le ticket hospitalier et sur le remboursement des médi-
caments.

Suspension et reprise de la séance.

M. ie président . La séance est suspendue.
(Ln séance, suspendue à dix-huit heures quarante-cinq, est

reprise à dix-huit heures cinquante-cinq .)

M. le président. La séance est reprise.

ENVIRONNEMENT

M. le président . Nous abordons l'examen des crédits du
ministère de l'environnement.

Les temps de parole prévus pour cette discussion sont de
trente minutes pour les commissions, une heure vingt pour
les groupes et trente minutes pour le Gouver nement, inter-
ventions principales et phase des questions comprises.

Comme il en a été convenu avec l'accord du Gouvernement,
M. le ministre de l'en vironnement n'interviendra qu'après les
orateurs inscrits.

La parole est à M. Rieubon, rapporteur spécial de la commis-
sion des finances, de l'économie générale et du Plan.

M . René Rieubon, rapporteur -spécial . Monsieur le président,
monsieur le ministre de l'environnement, mes chers collègues,
l'amélioration de la qualité de la vie des populations, la conser-
vation (le notre environnement naturel, l'élimination des gâchis
de toute so rte qui hypothèquent notr e économie, voilà des pro-
blèmes qui devraient faire l'objet de nos préoccupations cons-
tantes. Or dans notr e pays, à notre avis, ils ne sont pas pris
en considération comme ils le méritent

Pourtant, monsieur le ministre de l'environnement, dans ce
domaine, vous avez pris de multiples initiatives et de nom-
breuses dispositions . Il convient de vous en féliciter. Malgré
tout, elles ne se situent pas encore au niveau souhaitable : il n'y
a pas encore d'action globale permettant d'affirmer que not re
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pays soit en train de se doter de l'outil nécessaire pour appli-
quer la grande politique de l'environnement que nous souhai-
tons.

Je sais que vous le regrettez comme nous . Comme nous, vous
déplor ez que votre projet de budget, cette année encore, ne
manifeste pas votre volonté et la nôtre dans les faits.

Les crédits du ministère de l'environnement s'élèvent à
751 millions de francs en crédits de paiement — ceux-ci dimi-
nuent donc de 5 .66 p. 100 — et à près de 562 millions de francs
pour les autorisations de programmes, qui augmentent par
conséquent de '25 p . 100 : mais cela ne saurait suffire pour
masquer la faiblesse de ce projet de budget.

Les dépenses ordinaires connaissent, avec 318 millions
200 000 francs, une progression de 13,2 p . 100 cc, pendant que
les dépenses en capital régressent de 16 p . 100 environ avec
432 millions 800 000 francs.

L'intégration dans le budget de l'environnement des crédits
du conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres
est responsable en grande partie de cette évolution défavorable.
Les dépenses pour cet organisme sont en effet réduites de
moitié par rapport à 1982, tombant de 149 millions de francs
à seulement 75 taillions de francs en 1983.

Les autorisations de programme correspondant aux investis .
sements directement exécutés par 1'Etat subissent elles aussi
une sérieuse diminution avec 74 millions 900 000 francs seule-
ment — elles sont donc amputées de 22,9 p. 100 par rap port
à 1982.

Les subventions d'investissement peuvent apparaître favorisées
avec une progression de 38,5 p . 100. mais ce n'est vrai qu'en
partie, en raison de la budgétisation des crédits du conservatoire
du littor al.

Pour la prévention des pollutions, nous t r ouvons 230 millions
262 000 francs en crédits de paiement, soit une diminution de
12,2 p . 10C pat• rapport à 1982, cependant que les autorisations
de programme augmentent de 16,4 p . 100.

Je n'entrerai pas dans le détail de ces crédits, pas plus
que je n'analyserai les crédits de la protection de la nature
qui en crédits de paiement, avec 194 millions 277 000 francs,
régressent de 28,2 p. 100 par rapport à 1982 — les autorisations
de progamme diminuent elles aussi de 4 .67 p . 100 . Vous trou-
verez ces infor mations aux pages 8 et 9 de mon rapport.

Les dotations en faveur de la qualité de la vie paraissent
plus favorisées qu'en 1982 : en crédits de paiement avec 150 mil-
lions 400000 francs, elles augmentent de 29 p. 100, et les
autorisations de programme font un bond spectaculaire de
128,5 p. 100 de plus que l'année précédente, vous le lirez à la
page 10 de mon rapport écrit.

Les crédits distribués à la recherche scientifique et techni-
que connaissent une expansion soutenue surtout en crédits de
paiement : 31 millions 200000 francs, soit 63,6 p . 100 de plus
qu'en 1982 . Les autorisations de programme avec 43 millions
de francs sont en accroissement de 13,1 p . 100, je vous invite
à vous reporter à la page 11 du rapport.

Les dotations pour les études progressent fortement en auto-
risations de programme : 14 millions 200000 francs, soit une
progression de 40 p . 100 . Mais les crédits de paiement, avec
11 millions 900000 francs, diminuent de 6,7 p . 100.

Les dépenses pour l'environne_ment et la qualité de la vie
sont l'un des domaines les plus vastes et les plus importants
de l'action gouvernementale . Il ne saurait être question, dans
le cadre de cette brève présentation, de développer dans tous
ses détails un ensemble aussi complexe.

Je m'en tiendrai donc à quelques réflexions sur l'action à
conduire dans quelques domaines : la lutte contre le bruit sur
les lieux du travail, l'aménagement de certains fleuves, la pollu-
tion des plages, la lutte contre les incendies de forêts et la
pollution atmosphérique.

En créant et en installant le conseil national du bruit, un peu
avant l'été dernier, monsieur le ministre, vous avez pris une
mesure nui devrait avoir une grande répercussion pour atté-
nuer les conséquences d ' un fléau que les Français placent au
premier rang de leurs difficultés : les bruits de la rue, de la
circulation, du voisinage ou de l'industrie, deviennent de plus
en plus insupportables et causent des traumatismes extrême-
ment nuisibles à la santé des populations.

La meilleure protection consiste à éliminer le bruit à la
source . Il faudra donc modifier profondément nos outils indus-
triels, nos moyens de transport et . surtout, les habitations col-
tives : mal protégées, elles ne permettent ni l'isolement ni
le repos nécessaire aux occupants .

Au mois de juin dernier, j'ai visité une imprimerie de presse.
Je note dans le rapport les impressions que j ' ai alors ressenties :
a proprement parler, c ' était insupportable et inhumain. De
même. dans les deux aciéries du golfe de Fos, j'ai recueilli sur
place les réactions du personnel . 11 y a là fort à faire p our élimi-
ner ce genre de nuisance. Une première mesure devrait être
l'intauration obligatoire d'une carte de bruit pour toutes les
industries dans lesquelles ce dernier por te gravement atteinte
à la santé des travailleurs.

Mon rapport retrace également les résultats d'une enquête
qui a été conduite tout au long du cours de la Loire, les inquié-
tudes des populations qui ont subi, en Haute-Loire, les drama-
tiques inondations de septembre 1980, ainsi que les problèmes
que rencontrent les riverains du plus lcng fleuve de France.

Le rapport souligne, par ailleurs, le retard qui a été accumulé
pour l'installation de réseaux d'assainissement et, surtout, pour
l'établissement de stations d'épurat.ion, dont certaines grandes
villes du littoral méditerranéen sont encore dépourvues . Il y
faut des crédits que le seul budget glu ministère de l'environne-
ment et les budgets des collectivités locales intéressées ne sau-
raient suffire à fournir.

L'Etat . la région et les agences de bassin ont programmé sur
dix ans un financement cle deux milliards de francs . Du point
de vue du rapporteur, la somme est insuffisantè et les délais
sont trop longs.

Pour combattre la pollution industrielle de l'eau, tune expé-
rience a été menée à bien à Fos et dans l'étang de Berre . En
cinq ans, la quantité cles polluants a été réduite de 90 p . 100.
C'est là tut exemple probant et qu'il convient de développer.

La politique qui a été engagée depuis le 10 niai 1981 devrait
faire des entreprises nationalisées des entreprises pilotes clans
la lutte contre toutes les pollutions et contre les gâchis. Il faut
se saisir, par exemple, du problème que pose la nouvelle cen-
trale thermique de Gardanne . Votre ministère a accordé sur ce
point une première subvention de cinq millions de francs . Il
appartient aux autres partenaires de suivre cette voie pour que
la centrale puisse Mtre équipée dès sa mise en route d'équipe-
ments antipolluants.

Que l'Etat subventionne des réseaux de surveillance de pol-
lution atmosphérique est une excellente chose . Des résultats très
positifs apparaissent dans la région de Fus et de l'étang de
Berre ainsi qu'en région parisienne . 11 faut poursuivre cet effort
dans l'ensemble des régions industrielles . Il va en être ainsi
à Nantes et à. Toulouse, qui seront équipées à la fin de 1983.

Chaque année, des incendies ravagent des forêts, et particu-
lièrement la forêt méditerranéenne . La première des préven-
tions, c'est le débroussaillement . L Etat, outre qu'il doit veiller
au développement des unités de sapeurs fo restiers, doit inciter,
par des subventions . les collectivités locales et les particuliers
à débroussailler et à entretenir les forts.

La mise en place d'une « filière bois •, outre l'intérêt écono-
mique qui elle présente, au ait l'avantage de rentabiliser les
forêts soit par l'utilisation directe des essences, soit par le
traitement des sous-produits qui peuvent être aussi source
d'énergie.

En résumé, de quelque pollution qu'il s'agisse, les nuisances
ont des retombées impor tantes en coûts sociaux et en gâchis
de matières premières.

En ce sens, et dans l'intérêt de la collectivité nationale,
la mission du ministère de l'environnement devrait, cr,nnme
je l ' ai rappelé au début de mon intervention, être prioritaire.

C'est dans cet esprit que 1 • raf po r teur a formulé ses obser-
vations.

Depuis la création du ministère, les associations pour la
défense de la nature et de l'environnement se sont multipliées.
Dans l'ensemble, leurs activités vont dans le bon sens . La majo-
rité d'entre elles pratiquent une action constructive qui doit
contribuer à l'efficacité de votre politique . Il faut, à mon avis,
développer au maximum la concertation avec elles . Il faut
aussi les aider à accomplir leu rs missions par un soutien
matériel plus substantiel . II y va de l'intérêt général.

Avant de terminer, je me dois de vous faire part de l ' inquié .
tude qui s'est manifestée en commission des finances à propos
de la suppression de la taxe parafiscale sur les lubrifiants,
affectée notamment à la récupération et à la régénération des
huiles usagées . Les conséquences économiques ne seront pas
négligeables, du point de vue de la reconquête du marché
intérieur . Elles ne le seront pas non plus pour les ramasseurs
agréés et les industriels de la régénération . J'ajoute que le
non-respect des interdictions de brûlages qui polluent l'atmo-
sphère ou des interdictions de rejets de ces huiles usagées sont
la négation même de la protection de la nature .
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Avec M . le ministre chargé de l'énergie et M . le ministre
chargé du budget, vous étes directement concerné . monsieur le
ministre . Quelles dispositions comptez-vous prendre de toute
urgence pour fais appliquer la réglementation, et particuliè-
rement l'article 23 de la loi du 15 juillet 1930 ?

En conclusion, je ne puis que regretter l'amputation, par un
décret récent, de 15 p . 100 des crédits en autorisations de
programme qui étaient inscrits clans votre budget de 1982.

Sous le bénéfice de l'ensemble de ces observations et au nom
de la majorité de la commission, je vous demande, mes chers
collègues, de bien vouloir adopter le projet de budget . (Applau-
dissements sur les boues des coornuuristes et des socialistes .)

M. le président . La parole est à M . Pinte, rappo r teur pour av i s
de la commission des affaires culturelles. familiales et sociales.

M. Etienne Pinte, rapporteur pour a g is . Les crédits du budget
du ministère de l'environnement pour 1983 seront en baisse de
près de 8 p . 100 pal' rapport à ceux de cette année, alo rs que
le budget de l'Etat augmentera, lui, de près de 13 p . i00, et ce
n 'est pas le rattachement à votre nrinistcre des crédits du conser-
c ire de l'espace littoral et des rivages lacustr es qui doit faire
illusion, monsieur le ministre, ou vous inciter, pou' cacher la
grande misère de cotre département ministériel, à présenter,
comme vous l'avez fait en commission, votre projet de budget
comme , ' il était en augmentation !

Vous savez bien qu'il n'en est rien . Je le déplore ; vous aussi,
je crois . Malheureusement, ce n'est pas tout puisque, quatre '
jours après la présentation de votr e projet devant la commission,
nous apprenions avec stupéfaction que le ministre chargé du
budget annulait près de 20 p. 100 des autorisations de pro-
gramme et près de 8 p . 100 des crédits de paiement de votre
ministère au titre de l'année 1982.

Et si encore, monsieur le ministre, vous aviez participé équi-
tablement au changement de la politique économique du
Gouvernement ! Mais non ! Il a fallu que vous rendiez propor-
tionnellement plus de crédits que les autres départements
ministériels, alors que vous avez déjà l'un des plus petits budgets
de l'Etat — 750 millions de francs, soit l'équivalent du budget
d'un centre hospitalier d'une ville moyenne de France.

En effet, monsieur le ministre, vous avez été taxé de près de
20 p . 10 de vos autorisation; de programme, je le répète, alors
que les budgets des ministères ne l'ont été, en moyenne, que de
quelque 9 p. 100.

L'environnement a donc été deux fuis la victime de l'austé.
rité de gauche, comme diraient nos collègues communistes . Une
fois en 1982, avec les annulations de crédits, une seconde fois
en 1983, avec la baisse des dotations budgétaires.

M. Francis Geng . M . Fabius y va fort !

M. Etienne Pinte, rapporteur pour a p is . Sous une autr e forme,
notre collègue socialiste M . Giovannelli confirmait mon propos
puisqu'en eununission il nous disait que, pou' lui, votre projet
de budget n'était pas à la hauteur des espérances de 1981.
J ' ajoute que les espérances étaient peut-ét•e ti, hautes en
1981, niais il faut constater, malheu r eusement, que les réalités
sont plutôt t rès basses en 1982.

Quand vous nous dites, monsieur le ministre, que c, pou' l'en-
vironnement, ministère d'incitation, sa dotation financière ne
soulève aucune inquiétude réelle . niais les crédits consacrés à
l ' assainissement par les autres ministères en posent une s, je
crois révcr.

Le ministre chan', du budget vous enlève d'abord de, crédits
que nous votes avions cotés pour 1982. Non seulcmen cous ne
dites rien, niais . en plus, vous ne manifestez aucune inquiétude.
Ensuite, le ministre chargé du budget -- encore lui -- diminue
vos crédits pour 1983 . Non seulement voue ne 'litea rien . puisque
je n ' ai entendu parler d'aucun arbitrage du Premier ministre,
niais vous semblez satisfait.

Comble d'ironie, vous allez regarder dans les budgets de vos
voisins ministres pou' constater que les crédits de l'environne-
ment sont en diminution -- niais, je me permets de vous le
faire remarquer, monsieur le oinist'e, dan; inc moindre propor-
tion que la vôtre — et là, vous vous offusquez.

Alors, je ne c .iniprends pas. Non ! Soyons sérieux . Vous avez
malheureusement — nous le regrettons tous — un mauvais
budget . C'est d'abord un budget qui nous inquiète . C'est ensuite
un budget qui ne me semble pas correspondre aux souhaits des
Français, et je m'explique.

La faiblesse de votre budget nous inquiète car les tâches de
l'environnement, vous le savez, sont immenses . Ayez constam-
ment à l'esprit ces trois chiffres révélateurs de l'ampleur des
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problèmes que rose la lutte contre les pollutions . elle ; content
chaque année à notre pays 120 milliards de freins : Isar élimi-
nation exigerait 40 milliards de francs d ' investis. c nervi et cotre
budget sera l 'année prochaine -- il n ' est plie une nouvelle
fois amputé — de 750 millions de flancs,

Entendons-nous bien : je ne demande pas que l'Étal consacre
en une seule fois 40 milliards de frames pour f lire disla raite
toutes les pollutions . Je dis que si votre ntinistcre ne dispose
pas de moyens fin: nciers suffi .;anis pour inciter les c ollectivités

locales et les entreprises à crue er elles-Iiiénu e s des actions
pour lutter contre les pollutions, il ne remplit pas son rôle.

Pour bien me faire comprendre, je vais prendre un exemple,
celui de l ' eau.

La question de l'approvieionnencent et de la gealili de l'eau
est fondamentale pour la vie quotidienne de ., Français. Les
pouvoirs publics se doivent -- c'est la moindre clos choses —
de leur fournil . (le l 'eau en quantité suffisante et en qualité
irréprochable . ,l ' analyserai ce problème sous les trais aspe :'t-s les
plus fréquemment rencontrés par, nos c'nncitoyens : lee eaux
potables, les eaux sales et les eaux de rivières.

Fn tic qui concerne les eaux put alites, .saviez-voue . nies chers
collègues, que l'eau est imbuvable- dans près de 45 1 )0 c•nninuo-
lies, ainsi que nous le révèle le numéro du mois de seeptembre
de la revue Science et. Vie? Saviez-vous que la mauvaise qua-
lité de ces eaux a contaminé des milliers de personnes en 1979
et en 1980 ?

Vous trouverez le tableau clans mon rapport.

Saviez-vous, enfin• que 28 nüllioee d ' habitants dc' notre pays,
c'est-à-dire 60 p . 100 de not re population, ont hu au moins une
fois c-es dernières années de l'eau jugée non satisfai .sente ?

Telle est l 'une des eonc'lusiuns du rapport publié par le
ministère de la santé au printemps dernier,

Qu'attend votre ministère pour lancer une grande campagne
d ' incitation de protection des captages d ' eau ?

Qu ' attend votre ministère pour entreprendre une action rigou-
reuse pou' lutter, avec d'autres ministères, contre la pollution
des eaux par les engrais agricoles à base de nitrate?

Je n'ai rien vu de tout cela dans le récent conununiqué du
conseil des ministres sur la politique de l'eau que vous avez
annoncée . .le n'ai constaté que la poursuite des actions engagées
par les g : uvcrnements précédents — ce qui est la moindre des
choses — mais rien de véritablement nouveau.

Quant aux eaux sales, saviez-vous, mes chers collègues, qu'à
l'heure actuelle les stations d'épuration n'éliminent que la
pollution des eaux usées de 23 millions d'habitants, alors que la
capacité installée pourrait traiter ceiies de 51 millions d'habitants
et qu'il faudrait une capacité de traitement pour 67 raillions
d'habitants?

Saviez-vous que le taux de dépollution des eaux usées est
voisin de zéro, je dis bien : de zéro, pou' des villes telles que
Marseille, Nice, Toulon, Strasbourg, Mulhouse . Longwy, Dun-
ker que, Armentières . Grenoble, Nantes, Roanne, Pau et Avignon,
pour ne citer que les plus importantes?

Qu'attend donc le ministère pour inciter — sinon condamner —
ces complices de pollution que sont aussi, monsieur le ministre,
certaines collectivités locales, au mime titre que certaines enlre-
priees, à construire des stations d'épuration, à raccorder les habi-
tations aux réseaux et ceux-ci aux stations?

Enfin, la propreté des eaux cle rivière doit être reconynise
gréée aux opérations rivii'r''s propres et aux conti'n's de
branche av'e'c certaines industries polluantes . Il ne s'agit mal-
heureusement pas seulement de reconquérir nos rivière s , il faut
égak'uii nt los conserver 1no!u'es afin d'>' consolider la rennis .sance
de la flore et de la faune, chères à nos million ; de pêcheurs.

Saviez-vous : nies chers collègues, qu ' une grève à la ,talion
d'épuration d'Achères peut remette en cause en quelques jours
l ' équilibre biologique de la Seine, polluer ses eaux et constituer
un risque grave puce' la salubrité publique?

A partir chi moment oie le patrimoine naturel de notre pays
peut être la victime de pollutions, nous devons considérer que
les moyens de lutter contre elles ont un caractère de service
publie. Comme cous ères intervenu, nuihsieur le ministre, dans
la vallée de t'haniunix, volts élevez intervenir lorsqu'il y a risque
grave de pollution ou de t roubles dans l'environnement . Pour
vous en donner les moyens, ,j'ai déposé une proposition de loi
visant à instituer, comme vous l'aviez souhaité clans l'une de
vos inter ventions au Sénat, un service minimum plans les stations
d'épuration . il ne peut y avoir deus politiques de l'e vironncrocnt,
l'une à Chamonix et, l'autre à Achères.

Soyez logique et cohérent, et les Français auront alors l'impres-
sion qu'il y a véritablement une politique de l'environnement .
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	Votre budget, je le disais à l'instant, ne correspond pas, nie

	

dans les campagnes . Or vous savez que . pour de nombreuses

	

semble-t-il, à leurs souhaits puisque, dans un sondage récent,

	

raisons — l'hémorragie des agriculteurs i1 tamuu'nt -- ce pro-

	

89 p . 100 d'entre eux considèrent comme importants et très

	

blême est crucial pour notre pays . Il conviendrait donc de

	

importants les problèmes de l'environnement . Ils estiment dans

	

concilier, dans le carie de l'action menée en faveur des pares

	

la mérite proportion qu ' il faut appliquer plus rigoureusement et

	

régionaux, les interi'ls des écologistes et ceux des populations

	

même renforcer la 'réglementation actuelle . Ils demandent enfin

	

qui veulent rester sur place sans i•I re dérangés dans leurs

	

logiquement des actions plus énergiques et des investissements

	

habin, des.

	

plus importants, ce que ne reflète évidemment pas votre budget .

	

Je sais que, dans ce domaine, les problèmes sont parfois

	

Vous avez manqué, celte année, trois occasions de répondre aux

	

difficiles à su rmonter . Mais vous avez une grande expérience
vœux de nos concitoyens .

	

de ces questions et vous Utes un homme de dialogue. Vous

	

La premier, occasion manquée, c'est de ne vous être pas

	

aimez échanger des idées : c ' est ainsi que vous parvenez parfois

	

précipité sur la chance que vous offrait la création du fonds

	

à résoudre bien des difficultés . . Je souhaite que, à l'avenir, vous

	

spécial de grands travaux pou y faire inclure les travaux néces-

	

continuiez dans celte varie, mme s+ vous ne disposez pas de

saires à la protection des eaux .

	

beaucoup d'argent.

	

Quand vous déclarez en commission que vous essaierez de

	

M . Francis Geng et M . Pierre Micaux . ' Prés bien!
vous y raccrocher l'année prochaine, je prétends que vous êtes
irréaliste, sauf si vous obteniez de Gouvernement une modification M . René La Combe, rapporteur pou,. arts . La pêche et la chasse

	

de la loi qui a créé ce fonds, loi qui ne prévoit en aucun cas

	

soulèvent des questions délicates, su rtout la chasse qui est
dans son article l de tels types de travaux .

	

source de bagarres épouvantables dans nuire pays.

	

M . le président . Je vous prie de conclure, mon cher collègue .

	

M . Francis Geng . La chasse à la palombe '

	

M . Etienne Pinte, rapporteur pour mris . .Je termine, monsieur le

	

M . René La Combe, rapporteur pour avis . Vous avez visité

président .

	

la région Poitou-Charentes, la région des Pays de Loire et vous

	

La deuxième occasion manquée, c'est de n'a v oir puis utilisé

	

avez mis su' pied une formule intéressante : celle des contrats

	

tous les crédits do paiement qui uvcnt été mis à votre dispu-

	

de rtvtere, cr u particulier dans la région de Nantes . .J'ai regretté

	

sinon celle année, cc qui a permis à votre collègue du budget

	

vie n' avoir pu ét'e présent lors de votre visite, mais j'ai apprécié

	

de vous reprendre 28 millions de francs, soit l'équivalent,

	

les propos ' que vous avez tonus en la matiéJe crois

	

monsieur le ministre, du coirt de la sialion d'épuration de Toulon-

	

que le prou unnu des contrats de riciire que vous avez l'in-
monsieur

	

d 'étendre dans tout le pays lrréeenle de grands intéréis
Est en cours de construction .

	

En recourant à celte formule . il sera en etfel possible d'aménager

	

Dans le même esprit, vous auriez pu convaincre vot r e collègue

	

les rivières, de les border de chemins piétonniers pou r le ton-

	

de l'économie et des finances que les 69 millions de francs

	

risnne . Elle peut également éire une source de richesse pou•

	

d'autorisations de programme qu'il vous a retirés aideraient

	

les pécheurs à la ligne . Or vous savez que la pêche à la ligne

	

à relameer le secteur des trac aux publics, comme le souhaitent

	

est un sport exUruremenl rependu en France et que les asso-
à juste titre les pouvoirs publics,

	

cr éations de pécheurs sont extr êmement puissantes . Celles de

	

La tr oisième occasion manquée. c 'est de n 'avoir pas convaincu

	

mon département regruupcni 65 000 adhérents.

	

le ''résident de la République et le Gouvernement que l'envi-

	

Pour ce qui est de la chasse, je suis de ceux qui pensent qu'il

	

n'internent est . comme l'enseignement et la culture, un élément

	

y a do moins en moins de gibier et de plus en plus de chas-

	

essentiel de la qualité de la vie de nus concitoyens et qu'à ce

	

seurs ; il faudra bien un joui• parvenir à discipliner les Français.
Dise votre budget méritait nnieux .

	

Je sais bien que cela n ' est pas facile non piuLs, mais vous êtes

	

Manque d'imagination . manque de volonté, mangue d'enthou-

	

déjà intervenu d'une façon esses astucieuse à propos des oiseaux

	

siasme : on a le senti nient que cous n ' y croyez plus et pourtant,

	

nnigratetn•s.
monsieur le nuinislre, vois aviez bien débuté l ' année dernière .

	

Dans la région Midi - Pyrénées . rués vous êtes c : : effet heurté

	

C'est la raison pour laquelle, vous accordant le bénéfice du

	

natuellcrnenl à cr eux qui veulent tuer les réseau\: et aux école-

	

doute. j ' avais demandé à l'Assemblée nationale de voler vus

	

gistes qui veulent les protéger . Vues avez :dors décidé d'établir,

	

crédits . Celle année . ce serait perler un matit ais coup à l'envi-

	

dans la mesure du possible . un dialo,:;nc cote les deux parties

	

roulement que d'accepter los yeux fermés une telle désinvolture .

	

afin d'opérer une assez bonne réparlilir n de, chu :ms en permet-

	

J'ai clone demandé à la c•unmmissiun de refuser vos crédits pour

	

tant à la fois de tuer quelques oise :ut et de sauvegarder ceux

	

appeler 1 :Mention du Gouvernement sur nuire niéeontentemcnt .

	

qui passent.
Colle-ci n 'a pas eu le courage de me suivre .

	

La c•uuunission a apprécie la cunvc•nlinii que vous avez passée

	

député socialiste. Pas du 1oul . ''. ' est quo telle n 'a pas été

	

avec E . D F . à propos de la parlicipaliun d'Elcct•icilé de France
Un n la protection et à la restau r ation des milieux nalurcls a q ua-

sa volonté .

	

tiques, à 1a diminution de la pollution culnuosphérique el-t à

	

M . Etienne Pinte, ruppor•tenr• pour cois . Dommage pote' elle et

	

l ' insertion dans le paysage des lignes élest•iques . Le caractère

	

pote' l'enviroune'menl IApptatdisseurruls sec les boucs du russe .-

	

exemplaire de celle con' ention conclue entre vot r e ministère et

blcrnerrt prou' ln République et de l ' avion pour lu déuruc•rn)ie un service publie inertie (l ' étre souligné.

française .)

	

La commission s' est enfin préoccupée de I :[ Iutle contre les

	

M. le président. La parole est à M . René l,a Combe . rapporteur

	

pelletions et les nuisances.

pour avis de la commission de la production c t des échanges.

		

Je ne m'étendrai pas sur le problèm e de la pollution du Rhin,
car l'un de rues collègues vous iuterrugera sut' cc sujet ; vous

M. René La Combe, rapporteur pour agis . Monsieur le ministre,

	

aurez alors tout loisir de répondre.
je n'insisterai pas sur l'insuffisance de votre projet de budget

	

Dans le domaine des déchets des minages et des décharges
puisque tout a été dit par M . Rieubon et par M . Pinte . Vous êtes

	

sauvages, il est évident qu'il y a quelque chose à faire clans
d'ailleur s probablement le premier à le rec•unnaute . Vous risquez

	

les communes . Celles-ci sont démunies alors que le voluune des
donc d'avoir, quelques ennui ., avec les écologistes qui font toujours

	

déchets augmente car, quoique l'un en dise . les Français sont
un peu de vacarme . Mais vous en avez l'habitude (Rires sur les

	

de plus en plus riches . Il, ont par conséquent des tas de fumier
bernes de l'union pour lu démocratie française .)

	

qui sont de plus en plus grands et la pollution s'en ressent.

Les arbit rages budgétaires pour 1983 vous ont défavorisé, ce

	

four intervenir, nos communes rurales auraient besoin d'un peu
qui est d'autant plus grave que les moyens mis à votre dispu-

	

d'argent.
sinon pour 1982 ont été amputés par l'arrêté interininistéricl du

	

Je nu perutcts d'insister sur la question des stations d'épu-
18 octobre dernier . Vous avez ainsi perdu, monsieur le ministre,

	

ration . En effet, d'un t'ôté, on nous iodle à inslallei' deus stations
' près de 69 millions de francs d'autorisations de programme et

	

d'épuration• ce qui nous conduit à élubor''r des projets, et à
28 millions de francs de crédits de paiement, ce qui est beaucoup

	

engager des démarches auprès de l'adminisi• ilion, niais, (l'un
pour un budget aussi modeste que le vôtre . Je rappelle que son

	

autre côte, l'administration des finances nous répond qu'il n'y
montant atteindr a 751 nuilliuns de f rancs en 1983 contre 6.17 mil-

	

a pas d'argent et que la réalisation interviendra tune ante
lions de francs en 1982 .

	

année . Il s'écrtule ainsi cinq• six ou sept ans avant que la station
Au cours de l'examen du projet de budget au soin de la cent-

	

d'épuration ne soit installée . Dans ce domaine également . vous
mission de la production et des échanges, plusieurs questions ont

	

pourriez inciter vos collègues à prendre des mesur es destinées à
été soulevées . Je laisserai le soin aux intéressés d'inter venir sur

	

aider au financement des siculiuns d'épuration, afin que leur

ces sujets, nais je veux en aborder quelques-uns .

	

installation dams les communes no v ais, Intéressées intervienne

En ce qui concerne les parcs naturels régionaux, l'insuf'f'isance

	

plus rapidement.

de votre projet de budget est regrettable pour ces réalisations

	

En ce qui concerne le bruit . vous criez lancé la formule des

qui ont un rôle très importait à jouer en matière d'aménager

	

contrats cunti-bruit Je ne sais si c'e'la empêchera les Français

ment du territoire . Il s'agit en effet de maintenir la population

	

de faire du bruit, niais une chose est certaine : le bruit devient
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une calamité qui est de plus en plus a la mode. Je souhaite
que ces contrats, que vous avez mis sur pied, apportent la preuve
de leur efficacité et incitent nos compatriotes à faire moins de
bruit ; je pense en particulier aux jeunes qui, avec leurs petites
Mobylette, perturbent beaucoup de Français, surtout nombre
de vieilles dames et de vieux messieurs . l'eut-être pourriez-
vous intervenir notamment auprès de votre collègue chargé de
l'industrie, afin que soit rendu obligatoire le pot indémontable
pour les cyclomoteurs.

En conclusion, je dois vous dire, monsieur le ministre, que
je n'étais absolument pas favorable à i adoption de votre projet
de budget, mais la commission ne m'a pas suivi . Ce n'est nulle-
ment votre politique que je critiquais, bien au contraire, mais
l'insuffisance des moyens qui vous sont réservés pour conduire
l'action ambitieuse que vous voulez mener, ce dont je vous féli-
cite, car c'est une action qui conditionne l'avenir.

Il est, en effet, important que les générations futures connais-
sent aussi la douceur de vivre en France ; à nous de leur pré-
parer cet avenir. (Applaudissements sur les bancs du rassem-
blement pour la République et de l'union pour la démocratie
française .)

M. Pierre Micaux. C'est vrai !

M. le président . La suite de la discussion budgétaire est
renvoyée à la prochaine séance .

— 2 —

ORDRE DU JOUR

M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, troi-
sième séance publique:

Suite de la discussion de la deuxième partie du projet de loi
de finances pour 1983, n" 1083 (rapport n" 1165 de M . Chris-
tien Pierret, rapporteur général, au nom de la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan).

Environnement (suite) :
Annexe n" 18 . — M. René Ricubon, rapporteur spécial ; avis

n" 1166, tome XVII, de M . Etienne Pinte, au nom de la com-
mission des affaires culturelles, familiales et sociales ; avis
n" 1170, tome VII, de M. René La Combe, au nom de la commis-
sion de la production et des échanges.

La séance est levée.

(La séance est levée à dix-neuf heures trente .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de ('Assemblée nationale,

Loues JEAN.
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